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INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


97-1704 Ambos, Kai — « Establishing an international criminal court and an 


97-1705 


international criminal code : observations from an international criminal 
law viewpoint ». /n: European Journal of International Law (1996) 
vol. 7: n° 4, p. 519-544 


Des efforts récents pour l’approfondissement des mécanismes de justice 
criminelle internationale se sont traduits par l’adoption d’un “ projet de code 
des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité ” par la commission 
de droit international des Nations Unies, la version finale datant de 1996. 
Ce projet comporte des avancées notables en ce qui concerne les procédures 
et le contenu de la loi criminelle internationale. Des incertitudes demeurent 
néanmoins quant au statut d’un code international en la matière. Ses 
mécanismes existants, notamment interétatiques, ne doivent pas être négligés. 

<P-E 099% 


Bova, Russell — « Democracy and liberty : the cultural connection ». 
In : Journal of Democracy (1997-01) vol. 8 : n° 1, p. 112-126. - Tabl. - 
Bibliogr. 


Généralement admise, la relation entre la démocratie et les libertés indivi- 
duelles est pourtant remise en question par le paradoxe des années 1990 qui 
ont connu la croissance parallèle des démocraties dans le monde et des 
atteintes à la liberté : la relation démocratie/ liberté serait alors contingente 
à la culture. 

<P 8° 5641 AD PER > 


97-1706 Dhommeaux, Jean — « Monismes et dualismes en droit international 


97-1707 


97-1708 


354 


des droits de l’homme ». /n : Annuaire français de droit international 
(1995) 41, p. 447-468 


L'intégration du droit international des droits de l’homme dans les ordres 
juridiques internes reste douteuse pour un certain nombre de pays (20 sur 
les 110 pays ayant accepté d’adresser des rapports sur ce sujet aux Comités 
des droits de l’homme), le reste se partage entre monisme et dualisme. 

<P 8° 5419 AD PER > 


«Le droit contre le droit». /n: Actuel Marx (Paris) (1997-01/07) 
n° 21, p. 17-162. - Numéro spécial 


La tradition marxiste liait le droit aux rapports marchands et postulait que 
la société communiste serait “ post-juridique ”. Numéro revisitant ces asser- 
tions et soulignant le caractère intimement contradictoire du droit, à la fois 
marchand et républicain, instrument de domination et instrument d’émanci- 
pation. L'évolution récente du droit dans les pays européens, le règne de la 
jurisprudence et des “ experts ”, la justice comme enjeu décisif, les politiques 
de sécurité européenne, le droit et les sectes, une relecture des textes de 
Marx relatifs au droit. 

<P-6” 5009 > 


Kamminga, Menno T. — « State succession in respect of human right 
treaties ». In: European Journal of International Law (1996) vol. 7 : 
n° 4, p. 469-484 


97-1709 


97-1710 


97-1711 


97-1712 


97-1713 


97-1714 


L'exemple de l’éclatement de l’Union soviétique, de la Yougoslavie et de 
la Tchécoslovaquie pose la question du respect par les Etats successeurs des 
obligations relatives aux traités de protection des droits de l’homme dont 
les Etats disparus étaient partie. Cette question peut être analysée du point 
de vue des Etats eux-mêmes, mais aussi des organisations internationales. Il 
convient d'évoquer les implications au regard du droit humanitaire interna- 
tional et du droit international du travail. 

«P67:3909 > 


Laïdi, Zaki — « La mondialisation ou la radicalisation de l’incertitude ». 
In : Etudes (1997-03) t. 386 : n° 3, p. 293-303 


La mondialisation est un processus caractérisé par l’interdépendance des 
activités humaines, une compression de l’espace et l’interpénétration croissante 
des sociétés. Il en résulte une sorte de village planétaire avec convergence 
des agendas et des cultures, mais où apparaissent le besoin de différences, 
la nécessité de se redéfinir et un certain relativisme. En fait, la mondialisation 
laisse ouverte la question du sens, c’est-à-dire la recherche normative d’une 
orientation vers l’avenir de nos vies. 

< P 8° 260 AD PER > 


Lemieux, Vincent — « L’analyse politique de la décentralisation ». /n : 
Canadian Journal of Political Science (1996-12) vol. 29: n°4, 
p. 661-680. - Résumé en anglais 


Face au peu d’études sur les relations de pouvoir qui déterminent les 
transferts d’attribution des instances supérieures aux instances inférieures de 
gouvernement, une analyse conceptuelle des mesures de décentralisation 
prises dans le monde dans les années 1980, permet de dégager deux 
conclusions : les instances supérieures maintiennent leur domination en 
contrôlant les ressources principales dans les nouveaux rapports établis et, 
ensuite, justifient cette domination au nom de valeurs associées à la 
centralisation ou à la décentralisation. 

<P 8° 45 > 


« Maintien de l’ordre ». 1n : Cahiers de la sécurité intérieure (1997-01/03) 
n° 27, p. 5-166. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - 
Bibliogr. 

Numéro spécial consacré au maintien de l’ordre dans les pays développés, 
à l’institutionnalisation de l’action protestataire des citoyens et à l’uniformi- 


sation croissante des systèmes policiers de gestion de désordres publics. 
<P 8° 5663 AD PER > 


Przeworski, Adam; Limongi, Fernando — « Modernization : theories 
and facts ». In: World Politics (1997-01) vol. 49 : n° 2, p. 155-183. - 
Tabl. 


L’exploration de données concernant 135 pays sur la période de 1950 à 
1990 montre que le niveau de développement économique n’influe pas sur 
la probabilité de transition à la démocratie, mais que la richesse rend les 
régimes démocratiques plus stables, et ceci de façon régulière. Quant à 
l'effondrement des démocraties à mi-chemin du développement, il est un 
phénomène particulier de la Corne Sud de l’ Amérique latine. 

<P:8:9> 


«La question du totalitarisme ». /n: Communisme (Paris) (1996) 
n° 47-48, p. 7-161. - Suite d’articles 


Dossier reprenant l’essentiel des participations à la journée d’étude organisée 
en juin 1996 par le GEODE. Le concept de totalitarisme et son histoire 
depuis 1923, son rôle de “ marqueur” politique et intellectuel, peut-on 
regrouper sous ce même vocable le régime mussolinien, le nazisme et le 
stalinisme ? Ce dernier est-il réductible au totalitarisme et le projet totalitaire 
a-t-il réussi en URSS ? Les PC français et italien ont-ils été totalitaires ? 
Analyse de la répression dans le régime Khmer rouge. Voir notamment les 
articles de P. Bouretz, P. Grémion, N. Werth, A. Blum et M. Lazar. 

<P 8° 4558 AD PER > 


« Rechtsextremismus : Ergebnisse und Perspektiven der Forschung ». 
In : Politische Vierteljahresschrift. Sonderheft (1996) 37.Jahrg. : Nr.27, 
p.9-531. - Tabl.,, graph. 
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OTAITS 


Etat et perspectives de la recherche sur l’extrêmisme de droite : théories, 
relations entre jeunesse, violence et extrême droite, extrêmisme et antisémi- 
tisme ; les différents mouvements d'extrême droite en Europe, leurs résultats 


électoraux, les réactions de la société. 
< P 8° 2696 > 


« Special issue : political geography of scale »- In : Political Geography 
(1997-02) vol. 16 : n° 2, p. 93-185. - Tabl., cartes. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 

Numéro consacré à la géographie politique des différents niveaux de décision 
(local, régional, national ou mondial) et à son application à divers exemples 
d’“ échelle ” géopolitique. Voir les articles des collaborateurs de la revue sur 
les partis politiques italiens, l’immigration au sein de l’Union européenne, 
l’industrie portuaire de la côte est des Etats-Unis et les investissements 


militaires dans le Massachusetts. 
<P 8° 4681 > 


97-1716 Valencia Säiz, Angel — « Democracia, nuevas tecnologfas y comuni- 


97-1717 


97-1718 


97-1719 
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caciôn : nuevas respuestas y viejos problemas dentro de la teoria de 
la democracia ». In: Sistema (1997-01) n° 136, p. 85-101 


La démocratie semble avoir connu un essor sans précédent en cette fin de 
20e siècle et notamment grâce aux nouveaux moyens de communication et 
aux nouvelles technologies qui favorisent la participation. Or il s’avère que 
la multiplication des régimes démocratiques n’a pas réellement fait avancer 
la démocratie et que l’accès direct et la diffusion de l’information n’ont pas 
renforcé la participation constructive. 

<P 8° 3470 > 


Vaubel, Roland — « Constitutional safeguards against centralization in 
federal States : an international cross-section analysis ». /n: Constitu- 
tional Political Economy (1996) vol. 7: n°2, p.79-102. - Tabl. - 
Bibliogr. 


Etude comparative de la répartition des dépenses entre pouvoir local et 
pouvoir central, portant sur une cinquantaine de pays industrialisés. L'analyse 
des variables selon le revenu national, selon les Constitutions, Etat fédéral 
ou non, selon les types de fédération, montre les différentes possibilités et 
les choix à faire lors de l’élaboration des Constitutions, notamment pour 
l’Union européenne. 

<P 8 J181> 


RELATIONS INTERNATIONALES 


Bonta, Bruce D. — « Conflict resolution among peaceful societies : the 
culture of peacefulness ». /n: Journal of Peace Research (1996-11) 
vol. 33 : n° 4, p. 403-420. - Bibliogr. 


Enquête destinée à contenter les réactions de 24 sociétés pacifiques du 
monde face à des situations conflictuelles, aux préjugés occidentaux fondés 
sur l’expérience de sociétés violentes. Au-delà de stratégies et de modalités 
de résolution des conflits parfois exemplaires, les structures psychologiques, 
culturelles et ethiques qui fondent le pacifisme défient ces tentatives de 
rationalisation de la violence qui invoquent la complexité des sociétés 
modernes. 

<PS 21312 


Colard, Daniel — « La société internationale après la guerre froide ». 
In : Défense nationale (1997-02) 53e année : n° 2, p. 65-76 


L’effondrement de la bipolarité et les bouleversements mondiaux qu’elle a 
entraînés peuvent se résumer en un triptyque : décomposition, recomposition 
et transition. Quant à elle, la société internationale peut se traduire en trois 
concepts : mondialisation, globalisation et régionalisation. C’est la métamor- 
phose de la violence et des conflits qui constitue l’un des aspects les plus 
novateurs de l’après guerre froide, et la période actuelle se caractérise par 
les “ 31: incertitudes, instabilités, et insécurités ”. 

<P 8° 209 AD PER > 


97-1720 Karl, David J. — « Proliferation pessimism and emerging nuclear 
powers ». In : International Security (1996/1997, Winter) vol. 21 : n°3, 
p. 87-119. - Bibliogr. 


Dans la discussion actuelle sur la prolifération nucléaire, les “ pessimistes ” 
n’expliquent pas de manière satisfaisante pourquoi la prolifération a des 
conséquences néfastes, surtout dans les cas de rivalités régionales et ils 
n’argumentent pas suffisamment leur position, notamment sur les dangers de 
la guerre préventive, sur les risques d’instabilité ou de crise et sur ceux 
d’un usage accidentel de l’arme nucléaire. Les analogies faites avec l’époque 
de la guerre froide sont trompeuses et les nouveaux Etats nucléaires 
susceptibles d’apparaître agiraient dans un contexte tout-à-fait différent. 

<P 8° 4045 AD PER > 


97-1721 Klare, Michael T. — « The arms trade in the 1990s : changing patterns, 
rising dangers ». In: Third World Quarterly (1996-12) vol. 17: n°5, 
p. 857-874. - Tabl. 


La fin de la guerre froide et l’effondrement de l’Union soviétique ont changé 
de manière significative les ventes d’armes dans le monde. Jusque là, un 
important contingent d’armes sortait d'URSS pour alimenter les pays d'Europe 
de l’Est et du Tiers monde. Aujourd’hui, le flux d’armes de l’ex-URSS a 
considérablement diminué, et d’autres systèmes ont émergé qui reflète les 
nouvelles relations de pouvoir dans le monde. Parmi les exportateurs, on 
trouve les Etats-Unis, mais aussi la France et la Grande-Bretagne. Les 
importateurs sont essentiellement les pays du Golfe et du Moyen-Orient, le 
Pakistan et les pays d’Asie orientale (Corée du Sud, Chine, Malaisie, Taiwan, 
Singapour). 

<P 8° 4151 AD PER > 


97-1722 Losman, Donald L. — « Pain without gain : the sanctions saga ». In: 
Mediterranean Quarterly (1997, Winter) vol. 8 : n° 1, p. 36-59 


L’étude des sanctions économiques telles qu’elles sont pratiquées depuis des 
années montre qu’elles causent plus de problèmes qu’elles n’en résolvent et 
qu’elles punissent souvent la population et profitent aux dirigeants. Les 
sanctions expriment de mauvais choix politiques, économiques et diploma- 
tiques. Elles ne réussissent jamais à atteindre leurs buts et sont, en outre, 
contre- productives. 


<P 8 3605 AD PER > 


97-1723 Ratner, Steven R. — « Drawing a better line : uti possidetis and the 
borders of new states ». /n: American Journal of International Law 
(1996-10) vol. 90 : n° 4, p. 590-623 


L’effondrement de nombreux Etats, suivant la disparition du rideau de fer, 
pose le problème de la détermination des frontières des Etats émergents. 
L'application de la doctrine uti possidetis, qui veut que ces Etats conservent 
les frontières internes administratives antérieures ne peut s’appliquer car elle 
conduit aux drames que l’Europe de l’Est a connu ces dernières années. 
Pour autant, la volonté de conserver à tout prix des Etats multiethniques 
représente également un danger pour la dignité humaine. D'où l'intérêt de 
mettre en place des procédures internationales de renégociation des frontières 
à chaque démembrement d'Etat. 

Sd Pi 


97-1724 Sagan, Scott Douglas — « Why do States build nuclear weapons ? : three 
models in search of a bomb ». /n : International Security (1996/1997, 
Winter) vol. 21 : n° 3, p. 54-86 


Contrairement à ce qu’affirme une interprétation “ réaliste ” traditionnelle, ce 
ne sont pas des raisons principalement militaires et stratégiques qui incitent 
les Etats à vouloir se doter de l’arme nucléaire. Pour expliquer le passé et 
tenter d’envisager l’avenir, il paraît plus juste de tenir compte aussi des 
causes liées à la politique intérieure ou aux normes concernant l’image et 
le comportement d’un Etat. Les efforts menés pour empêcher la prolifération 


\ 


nucléaire sont liés à cette multicausalité. 


° 


< P 8° 4045 AD PER > 
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97-1725 


Van Staden, Alfred — « A return of the classical balance of power ? ». 
In : Studia diplomatica (1996) vol. 49 : n°6, p. 77-92. - Tabl. 


Après la mort du bipolarisme, les relations internationales pourraient de 
nouveau s'organiser selon un équilibre des pouvoirs autour de six puissances : 
Etats-Unis, Europe, Chine, Japon, Russie et Inde et d’un grand nombre de 
petites et moyennes puissances. Mais tout dépendra de l'attitude des Etats- 
Unis, qui possédent, pour l’instant, le leadership. 

<P 8 6> 


97-1726 Walt, Stephen M. — « Building up new bogeymen». In: Foreign 


97-1727 


97-1728 


97-1729 


97-1730 
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Policy (1997, Spring) n° 106, p. 177-189 


Analyse critique de l’ouvrage d’Huntington paru en 1996. Sa thèse centrale 
sur l’affrontement culturel minore les conflits, pourtant nombreux, internes à 
une même civilisation, minore le poids des nationalismes, n’explique pas 
comment l’alléceance peut glisser de l’Etat-nation à ce qu’il appelle “ civi- 
lisation ”. La vision d'Huntington est faussée par des conflits actuels et très 
localisés et elle est surtout très dangereuse : elle fait de toute culture non 
occidentale un ennemi potentiel. 

<P 8° 2944 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« À l’aube du 3e millénaire: la dernière dictature ? ». /n: Golias 
(Villeurbanne) (1997-01/02) n° 52, p. 20-73. - Suite d'articles 


De plus en plus sous l’emprise de la Curie romaine et donc du Cardinal 
Ratzinger, l’Eglise ressemble aujourd’hui à une citadelle assiégée qui, pour 
se défendre, pratique purges et condamnations, le tout au profit du courant 
“ fondamentaliste ”. 

< P 4 5425 > 


« La communication : état des savoirs ». In: Sciences humaines. Hors 
série (Auxerre) (1997-03/04) n° 16, p. 3-78. - Numéro spécial. - Bi- 
bliogr. 


Numéro présentant l’état actuel des recherches en sciences de l'information 
et de la communication. Elles ont connu un essor considérable depuis la fin 
de la guerre grâce au développement des médias audiovisuels, de la publicité 
et du marketing et à la prolifération des outils de communication liée aux 
nouvelles technologies (téléphone, fax, réseau électronique, internet, multi- 
médias). Voir: “Théories et recherches ” ; “ Communication interperson- 
nelle ” ; “Communication dans les groupes ” ; “ Analyse des médias ” : 
“ Nouvelles technologies de l’information ”. 

<P 4° 6218 AD PER > 


«Le divisioni dell’islam ». /n : Limes (Roma) (1997) n° 1, p. 7-187. - 
Tabl., graph., cartes. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux problèmes qui divisent le monde musulman et 
plus particulièrement le conflit israélo-arabe et son impact sur la géopolitique 
au Moyen-Orient. Les accords d’Hébron et l’avenir de la paix israélo- 
palestinienne. Les ambiguïtés identitaires de l'Egypte entre Maghreb et 
Machrek. La nouvelle orientation de la Turquie après la chute de l’Union 
soviétique : les récentes initiatives de coopération islamique avec les nouvelles 
républiques. La question chypriote. Le rêve de fédération jordano- irakienne. 
La Syrie renforcée par l’arrivée de Netanyahou. L’Iran entre identité chiite 
et Realpolitik. Le rôle des chrétiens d'Orient. Les intérêts de lItalie au 
Moyen-Orient. 

< P 8° 6048 > 


« Le genre télévisuel ». /n : Réseaux (Issy-les-Moulineaux) (1997-01/02) 
n° 81,p.5-118. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés en anglais. - 
Bibliogr. 

Numéro spécial consacré à la détermination du genre télévisuel. Comment 
définir un programme, une émission de télévision. Les différents types de 
documents télévisuels (enregistrement automatique, direct préparé ou non 
préparé, documentaires et reportages, fictions, oeuvres d’art) et leur interpré- 


97-1731 


97-1732 


97-1733 


97-1734 


97-1735 


97-1736 


tation à la réception. Propositions d’une typologie des genres médiatiques à 
partir des modes d’énonciation, des types de contenu et des caractéristiques 
du dispositif scénique. L'évolution du système télévisuel et l’adéquation des 
chaînes aux genres. 

<P 8° 5708 AD PER > 


Jules-Rosette, Bennetta ; Martin, Denis-Constant — « Cultures populaires, 
identités et politique ». /n : Cahiers du CERI (1997) n° 17, p. 3-46. - Ré- 
sumé en anglais. - Bibliogr. 


La culture populaire est un terrain sur lequel s’élaborent l’identité sociale et 
les représentations collectives. Etude du cycle production-performance-récep- 
tion et de la manière dont les questions d'identité sont posées au cours des 
processus d’échange, de syncrétisme et d'innovation. Analyse de la culture 
populaire comme un système perméable de significations, fondé sur la 
mémoire, fournissant de quoi construire et exprimer l'identité collective et 
produisant des attitudes contrastées vis-à-vis du pouvoir. 

<P.8 5162: AD PER > 


«Le philosophe, la morale et le citoyen». /n: Esprit (1997-03/04) 
n° 3-4 = n° 230-231, p. 117-183. - Suite d'articles 


Face à l’engouement du public pour la philosophie morale, perçue comme 
une forme de refus du politique, 1l faut réaffirmer avec force les liens 
indissociables entre philosophie et politique, alors que la tendance actuelle 
est de les séparer. Les textes sur l’identité ou la citoyenneté appartiennent 
le plus souvent à cette tendance réductrice ; 1l est donc nécessaire dans la 
recherche philosophique de prendre en compte la notion de bien commun 
qui est le fondement du politique. 

<P 8° 256 AD PER > 


« Les politiques et la politique de protection des données ». /n : Revue 
internationale des sciences administratives (1996-12) vol. 62: n° 4, 
p. 549-689. - Tabl. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


“ 


Suite d'articles. Le droit à la vie privée et la protection des données 
constituent avant tout des problèmes politiques. Dans de nombreux pays, lois 
et réglementations ont contribué au développement d’une législation spécifique 
avec des institutions particulières. Etude des expériences “ en fermentation ” 
de plusieurs pays (Etats-Unis, Canada, Royaume-Uni et Pays-Bas). 

< P 4° 1490 > 


« Racionalidad, politica y religiôn ». In: Politica y sociedad (Madrid) 
(1996-05/08) n° 22, p. 5-190. - Tabl. - Numéro spécial. - Résumés en 
anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la place du sentiment religieux et du rationalisme 
scientifique dans la sociologie politique. L'espace et l'imaginaire politique 
sont en effet le théâtre ou s’affrontent et se complètent le charisme et la 
raison, la religiosité et la sécularisation quelle que soit l’évolution des 
SOCIÉTÉS. 

ÉF.+ 610 


Silos Manso, Domingo — « El Vatican y el comunismo ». /n : Politica 
exterior (1997-01/02) vol. 11 : n° 55, p. 127-140. - Résumé en anglais 


Les relations du Vatican avec les régimes communistes sont très peu connues 
en raison de l’inaccessibilité de certaines archives et de la tradition de secret 
du Saint-Siège. Cependant l’évolution de ces relations peut être brièvement 
retracée depuis la tentative de dialogue de Benoît XV en 1917 jusqu’au rôle 
prépondérant de Jean-Paul II à la fin de la Guerre froide et lors des 
évènement de Pologne dans les années 1980. 

<P 8° 5780 > 


« Les technologies à l’épreuve de la mondialisation ». /n : QUADERNI 
(1997, hiver) n° 31, p. 41-139. - Suite d’articles 

Suite d’articles consacrés à la place des technologies dans les relations 
internationales. La technologie en raison de sa nature déterritorialisée constitue 
un instrument privilégié de remise en cause de la logique de souveraineté 
étatique, référent prioritaire du système international. Les technologies consti- 
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tuent aussi des pôles de développement marqués par les conflits d'intérêt, 
les alliances entre les Etats du Nord et les grands groupes économiques ; et 
cette situation définit une violence “ structurelle ” à l’égard des pays du Sud. 
L'utilisation de la technologie par certains groupes implique une identarisation 


des relations internationales. 
< P 4° 5894 AD PER > 


«La télévision pousse-t-elle au crime ?». In: Débat (Paris) (Le) 
(1997-03/04) n° 94, p. 152-168. - suite d’articles. 


Deux articles. Si la télévision est soupçonnée d’être un inducteur de violence, 
comment passe t-on de l’image à l’acte ? Selon Georges Gerbner le monde 
des représentations symboliques s’interpose entre les informations recues et 
les comportements réels, mais pour Judith Lazar ce n’est pas forcément des 
images qui incitent à la violence mais le décalage entre l’irréalité idéale du 
monde de la télévision et la piètre réalité du monde vécu. 

<P 8° 4287 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 97-2203 


Boussemart, Jean-Michel — « Perspectives démographiques mon- 
diales ». In: Revue de Rexecode (1997-01/03) n° 54, p. 49-80. - Tabl, 
graph. 

Selon les projections démographiques effectuées par le sécrétariat de l'ONU, 
la croissance démographique mondiale devrait continuer à se ralentir mais 
le phénomène le plus sepctaculaire est le changement de structure géogra- 
phique de la population mondiale : présentation des perspectives démogra- 


phiques dans chaque grande région du monde. 
<P 4° 4845 AD PER > 


Froment, Jean-Charles — « Le pouvoir souverain, la peine et le corps : 
éléments pour une philosophie pénale de la surveillance électronique ». 
In : Revue interdisciplinaire d’études juridiques (1996) n° 37, p. 1-44 


L’assignation à domicile sous surveillance électronique révèle l’effacement 
progressif de la distance entre le pouvoir et la société civile. Elle modifie 
la géographie de la peine en initiant un double mouvement de déterritoria- 
lisation et de désinstitutionnalisation de ses modes d’exécution. Elle entraîne 
la réincorporation ou re-corporisation de la peine, modernisant ainsi la 
théâtralité du pouvoir. 

<P 8° 4268 > 


Maillard, Jean de — «Le crime à venir. Vers une société fractale ». 
In : Débat (Paris) (Le) (1997-03/04) n° 94, p. 99-130 


En raison de la spectaculaire croissance de ses dimensions, mais aussi de 
son rôle dans le remodelage général des rapports sociaux et des rapports 
entre sociétés, la diffusion de la criminalité constitue la part d'ombre de la 
mondialisation économique et engendre une société fractalisée composée de 
réseaux légaux ou criminels. Voir à la suite, p. 131-150, le débat sur cette 
société fractale avec Jean-Marie Géhenno et Xavier Raufer. 

< P 8° 4287 AD PER > 


Mills, Shaun — «The International Labour Organisation, the United 
Kingdom and freedom of association : an annual cycle of condemna- 
tion». In: European Human Rights Law Review (1997) n° 1, 
p. 35-53. - Résumé en anglais 


L'Organisation internationale du travail a critiqué le Royaume-Uni pour son 
non-respect de la Convention n° 98 relative à la liberté d’association et de 
la Convention n°87 qui concerne le rôle de l’Etat dans la protection des 
droits à l’organisation des employés. Le comportement du Royaume-Uni 
pose le problème de l’efficacité de l’Organisation internationale du travail et 
révèle la nécessité de réformes, notamment en ce qui concerne les possibilités 
de sanctions. La création d’un tribunal accessible aux particuliers apparaît 
souhaitable. 


<cP-6:6263 > 


97-1742 


97-1743 


97-1744 


97-1745 


97-1746 


97-1747 


« Organisational culture ». 1n: Gender and Development (1997-02) 
vol. 5: n° 1, p. 2-66. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la place des femmes dans les organisations de 
développement dans les PVD, et dans les programmes mis en place par ces 
institutions et/ou ONG. Des exemples concrets (Zimbabwe, Liban, Lesotho) 
montrent la différence existant entre les déclarations d’intention et la réalité 
des politiques mises en place, les organisations étant en fait dominées par 
une perspective patriarcale. Alors que les discours féministes sont aujourd’hui 
remis en cause, considérés comme dépassés, de nouvelles propositions doivent 
être formulées pour lutter contre les inégalités dans les programmes de 
développement. 

<P 8° 6264 > 


« Poverty in world politics : whose global era ?». In: Millennium 
(1996, winter) vol. 25 : n° 3, p. 521-708. - numéro spécial 


Numéro spécial. Bien que la pauvreté ne connaisse pas de frontières et se 
développe avec la mondialisation, elle est absente des relations internationales 
si ce n’est par les missions humanitaires d’urgence en cas de famine ; la 
répartition et les caracteristiques de la nouvelle pauvreté ; le rôle des ONG. 

SD 9939 


« Regards croisés sur le travail et son devenir ». /n: Revue interna- 
tionale du travail (1996) vol. 135 : n° 6, p. 661-764. - Numéro spécial 


Numéro publiant un certain nombre de contributions au colloque intitulé 
“Le travail en perspective ”, tenu les 12 et 13 avril 1996 à la Maison des 
sciences de l’homme Ange Guépin à Nantes. Les principaux thèmes abordés 
par des spécialistes, tels Alain Supiot, Dominique Meda, Françoise Favennec- 
Héry, Jean-Baptiste de Foucauld et Robert Castel portent sur le devenir du 
travail dans la société post industrielle, l’avenir du salariat et du contrat de 
travail et celui du travail comme lien social et comme facteur de dévelop- 
pement. 

<P 8° 188 AD PER > 


«Le territoire ». In: Géographie et cultures (Paris) (1996, hiver) 
n° 20, p.3-141. - Tabl., graph., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré aux aspects théoriques de la question du territoire : 
territoire politique et culturel comme une donnée indépassable de l’expérience 
humaine, formes et logiques du territoire dans les contextes géographiques 
et culturels divers, relation sexuée au territoire, territoire dans la pensée de 


Jean Gottmann, territoire dans la transition à la postmodernité. 
aP7S 5827> 


ECONOMIE ET FINANCES 


Allégret, Jean-Pierre ; Baudry, Bernard — « La relation banque-entre- 
prise : structures de gouvernement et formes de coordination ». /n : 
Revue française d'économie (1996, automne) vol. 11 : n° 4, p. 3-36. - 
Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 

Parmi les trois formules susceptibles de réguler la relation banque-entreprise 
-le marché, la hiérarchie et la quasi-intégration-, c’est la troisième qui 
constitue la structure de gouvernement la plus pertinente dans la période 
actuelle, car elle repose sur une pluralité de formes de coordination (autorité, 
incitation, confiance). La relation banque-entreprise se rapproche alors beau- 


coup de la relation interentreprises. 
<P 8° 4938 AD PER > 


Combe, Emmanuel « Alliances en R&D, course à l’innovation et 
gain stratégique : éléments théoriques et application au segment des 
DRAM ». In: Revue d'économie industrielle (1996-10/12) n° 78, 
p. 27-46. - Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 

L'alliance en R&D peut faire l’objet d’une approche en termes de gain 


stratégique : l’alliance permet alors de modifier la structure du marché ou 
d'empêcher qu’elle ne se modifie en créant des externalités stratégiques. 
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Ainsi, dans le secteur des mémoires dynamiques (industrie des circuits 
intégrés), les leaders s’allient entre eux afin d’éviter toute modification dans 
l’ordre d’arrivée de la course technologique, ils ne s’allient pas avec des 


firmes suiveuses. 
<P 8° 3954 AD PER > 


« Efficient redistribution ». /n: Politics & Society (1996-12) vol. 24 : 
n° 4, p. 303-486. - Graph. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la présentation et à la discussion du modèle de 
la “ redistribution efficace ”. Ce modèle entend tirer partie des mécanismes 
du marché, tout en neutralisant ses aspects négatifs : 1l vise à la fois à 
préserver l’égalité, revendiquée par la gauche et l’efficacité, défendue par la 
droite. Cela suppose la mise en place de mécanismes institutionnels permettant 
aux biens d’être largement redistribués des commettants aux agents, ceux-ci 
faisant ainsi directement l’expérience des conséquences de leurs transactions, 
ce qui renforcera le sentiment de responsabilité et favorisera l'efficacité. 
sr eo 291> 


Elixmann, Dieter ; Hermann, Henrik — « Strategic alliances in the 
telecommunications service sector : challenges for corporate strategy ». 
In : Communications & stratégies (1996-10/12) n° 24, p. 57-88. - Tabl., 
oraph. - Bibliogr. 
Dans le processus d’internationalisation des télécommunications, les alliances 
stratégiques entre opérateurs jouent un rôle important. La mise en oeuvre de 
ces alliances entraine des défis spécifiques et implique des prises de décision 
stratégiques de la part des acteurs économiques. Analyse des choix straté- 
giques associés à la fourniture de services à valeur ajoutée dans les 
télécommunications internationales. Examen des relations contractuelles entre 
les différents acteurs et comparaison des solutions choisies. La stratégie 
d’internationalisation au sens large : le rôle des alliances dans les activités 
internationales. 

<P 8° 4836 AD PER > 


« Financial markets : imperfect information and risk management ». 
In: Rivista di politica economica (1996-11/12) anno 86: n° 11-12, 
p. 3-366. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l’incidence de l’information économique et de la 
gestion du risque dans l’évolution des marchés financiers. De nombreuses 
recherches considèrent que l'information asymétrique représente une des 
principales causes du risque financier. Les innovations génèrent de nouveaux 
problèmes en termes d'efficacité et de contrôle du risque. Dans cette 
perspective les innovations bancaires et financières peuvent être considérées 
soit comme une réponse à l’échange, soit comme une transformation exogène 
du système (introduction de produits dérivés) apportant de nouveaux défis 
au puzzle du “ risque-information ”. 

<P 8° 140> 


«La maîtrise de la demande d'électricité ». In: Revue de l'énergie 
(1996-12) 47e année : n° 483, p. 607-710. - Tabl., graph. - Résumés 
en anglais 


Numéro spécial consacré aux aspects théoriques et pratiques, aux expériences 
et aux réalisations de la maîtrise de la demande d'électricité dans une 
perspective internationale (cadre général et politique et instruments et pro- 
grammes pour la mise en eouvre sur le marché). 

Sr_4 193> 


« Quel avenir pour les marques ? ». In : Expansion Management Review 
(1997-03) n° 84, p. 55-103. - Numéro spécial 

Suite d'articles consacré à l’avenir des marques à l’heure où promouvoir et 
pérenniser une marque n’est plus l’apanage des seuls fabricants. Panorama 
des stratégies de secours pour les entreprises en termes de positionnement, 


de mesure, d’évaluation. Le point de vue d’un praticien. 
<P 4° 4182 AD PER > 


Santi, Gérard — « La nation : inégalités spatiales et transferts publics ». 
In : Revue d'économie régionale et urbaine (1996) n° 5, p. 907-932. - 
Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La nation, au sens économique, repose sur une dialectique inégalités/solidarité. 
Dans un premier temps, les flux économiques agissent selon une logique 
purement marchande dans le but de maximiser le niveau de production et 
de créer des richesses, sans se préoccuper de critères de justice sociale. A 
cette dynamique des inégalités répond, dans un second temps, une dynamique 
de solidarité qui redistribue les ressources dégagées par la croissance, via 
les budgets publics, dans les limites du territoire national. 

ce 3999 


97-1754 Scannavino, Aimé — « Banques universelles et intégration financière 


97-1755 


internationale ». In: Revue d'économie financière (1997-02) n° 39, 
p. 201-228. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Avec la globalisation financière, la réflexion sur la banque universelle est 
aujourd’hui des plus actuelles. Analyse de ce modèle bancaire au regard des 
gains d’efficience et des risques qu’une large diversification des activités 
bancaires pourrait induire et examen de l’adaptation des réglementations que 
pourrait exiger l’essor de telles institutions. 

<P 8” 5067 AD PER > 


« Scholarly controversy : embedded autonomy ». /n: Political Power 
and Social Theory (1996) vol. 10, p. 259-345. - Suite d'articles. - 
Bibliogr. 


Suite d’articles consacrés au débat autour du livre récent de Peter Evans, 
consacré à la transformation industrielle des Etats. Peter Evans défend la 
thèse d’un modèle de développement national des Etats combinant le modèle 
wéberien d’une bureaucratie indépendante de la société et l’approche de 
Gerschenkron et de Hirschman insistant sur le rôle de l’Etat dans l’investis- 
sement à long terme. Une approche comparative de la Corée du Sud, du 
Brésil et de l’Inde montre en quoi la structuration interne des Etats et leur 
insertion dans la société affectent l’industrialisation. 

<_P:$8 4411 > 


97-1756 Soros, George — «The capitalist threat». In: Atlantic Monthly 


97-1757 


97-1758 


(1997-02) vol. 279 : n° 2, p. 45-58 


La réponse capitaliste et libérale aux problèmes socio-économiques que les 
pays développés ou en voie de développement rencontrent aujourd’hui consiste 
à affirmer que le bien commun est servi au mieux par la satisfaction (libre) 
des intérêts personnels. Or, cette position, alliée à celle qui veut que seuls 
les meilleurs survivent et qui mesure cette habilité à l’aune de l'argent, va 
à l’encontre des principes mêmes de la démocratie et de ce qui caractérise 
une société civilisée, pire encore, elle tend à détruire ce qui reste de ces 
valeurs. 


< P 4° 1662 > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« Le financement des grandes infrastructures ». /n : Revue économique 
(1997-03) vol. 48 : n°2, p. 189-358. - Tabl. - Numéro spécial. - Ré- 
sumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro consacré aux différentes possibilités de financement des infrastructures 
de transport et au besoin de trouver de nouvelles solutions : description du 
financement de projet par le secteur privé (article d'Olivier Debande), le 
financement privé de projets européens au 20e siècle (S.A. Rienstra et P. 
Nijkamp), le financement par l’emprunt ou en fonds propres (J.-M. Josselin), - 
la prise de décision quant à l’opportunité d’une nouvelle infrastructure (S. 
Hammiche, L. Denant-Boèmont), le financement par une solution mixte, 
privée-publique (A. Marciano et X. Peraldi). Les études du financement des 
infrastructures en Amérique latine, en Asie et en Russie. 

< P 8° 450 AD PER > 


Spiry, Emmanuel — « Protection de l’environnement et droit interna- 
tional des droits de l’homme : de la dialectique à la symbiose ». /n : 


Revue de droit international, de sciences diplomatiques et politiques 
(1996-07/09) 74e année : n° 3, p. 169-198 
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Quelles sont les relations entre le droit de l’environnement et les droits de 
l’homme ? Une thèse pourrait soutenir que le droit à l’environnement tourne 
autour d’une vision anthropocentriste. L’antithèse serait alors que les droits 
de l’environnement dissolvent les droits de l’homme. La synthèse est alors 
évidente : les droits environnementaux sont des droits collectifs nécessaires 


au plein épanouissement des droits de l’homme. 
<< +15> 


RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 


« Marchés régionaux ou guerres commerciales ? ». In : Alternatives Sud 
(1996) vol. 3 : n° 4, p. 5-225. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux marchés régionaux, ou régionalisation commer- 
ciale, qui se développent de plus en plus dans les régions du Sud (Asie, 
Amérique latine, Moyen Orient, Afrique) afin de résister à la mondialisation. 

<P 5 6059 AD PER > 


« Marketing international ». In: Revue française du marketing (1996) 
12/3 = n° 157/158; p:.3-222;:-(1996}):n°5 = n°60, p,5-95. - Tabl. - 
Numéro spécial 


Deux numéros spéciaux consacrés aux outils d’analyse de l’environnement, 
aux modes de présence sur les marchés internationaux, aux facteurs politiques 
et culturels à prendre en compte lors d’implantations à l’étranger (l'exemple 
de la fusion Renault-Volvo, de la Roumanie, de l’usage des langues locales 
en Afrique), aux stratégies des opérateurs industriels (France Telecom, EDF, 
GEC-Alsthom) et du secteur de la distribution (les stratégies et les facteurs 
de la réussite, l’exemple de Carrefour à Taiwan et de Marks & Spencer en 
France, le cas de la Chine et du Vietnam) et aux opportunités offertes par 
de nouveaux pays (continent africain, Afrique du Sud, Europe de l'Est, 
Vietnam). 

<P 4° 5808 AD PER > 


Il 


ÉTUDES NATIONALES 


97-1761 


97-1762 


97-1763 


ET REGIONALES 


AFRIQUE 


Afrique du Sud 


Guillume, Philippe — « Du blanc au noir.: essai sur une nouvelle 
ségrégation dans le centre de Johannesburg ». /n : Espace géographique 
(1997) t. 26: n° 1, p. 21-33. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


La déségrégation raciale résidentielle s’est amorcée à Johannesburg bien 
avant la fin officielle de l’apartheid. En effet, dès 1975 des Métis et des 
Indiens se sont installés dans les quartiers réservés aux Blancs dans le centre 
ville. Mais cette déségrégation s’est accompagnée d’une évolution régressive 
des composantes sociales. On ne peut guère parler d’intégration dans ces 
quartiers du centre. 

<P 4° 3113 AD PER > 


Neocosmos, Michael — «From people’s politics to state politics : 
aspects of national liberation in South Africa, 1984-1994 ». Jn : Politeia 
(1996) vol. 15: n°3, p. 73-119 


Le processus de libération de l’Afrique du Sud, s’inscrit dans la même 
logique étatique qui a entaché l’indépendance de nombreux pays africains. 
En effet, l’évolution des mouvements urbains et syndicaux entre les années 
80 et les années 90 reflète le détournement du nationalisme populaire au 
profit du nationalisme étatique. La repolitisation de la société civile et la 
redémocratisation de l’Etat est la seule parade des forces d’opposition et de 
changement sud-africaines contre l’authoritarisme récurrent. 

<P 8° 3147 > 


O’Brien, Kevin A. — « Regional security in Southern Africa : South 
Africa’s national perspective ». In : International Peacekeeping (1996, 
Autumn) vol. 3: n°3, p. 52-76. - Tabl. 


L'Afrique du Sud devrait, dans les années à venir, jouer un rôle essentiel 
en Afrique australe et sur la scène internationale. Depuis les élections 
démocratiques d’avril 1994, elle s’est employée en ce sens à refondre son 
système de sécurité : la police, l’armée et le renseignement. Mais, elle doit 
encore développer et élargir sa politique étrangère. 

<P 6° 6126 > 
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Zimbabwe 


97-1764 Sithole, Masipula — «Zimbabwe’s eroding authoritarianism ». Jn: 


97-1765 


Journal of Democracy (1997-01) vol. 8: n°1, p.127-141. - Tabl. - 
Bibliogr. 

Au Zimbabwe. l’autoritarisme du régime dirigé par le Président Mugabe et 
son parti, l'Union nationale africaine du Zimbabwe (ZANU), est défié depuis 
le début des années 1990 par de nouvelles forces démocratiques : émergence 
d’une force politique d’opposition (le Mouvement unitaire du Zimbabwe, 
ZUM) et de la société civile, fêlures et dissenssions à l’intérieur du parti 


dirigeant. 
<P 8° 5641 AD PER > 


AFRIQUE DU NORD 


Conry, Barbara — « North Africa on the brink ». In: Mediterranean 
Quarterly (1997, Winter) vol. 8 : n° 1, p. 115-230 


Instabilité des régimes politiques, crises des économies, explosion démogra- 
phique entraînant un fort chômage des jeunes, mécontentement social engen- 
drant le recours à l’intégrisme musulman, telles sont les principales 
caractéristiques des situations intérieures des pays du Maghreb. Les Etats- 
Unis ne peuvent que veiller à ne pas être avec les perdants lorsqu'un 
changement (démocratie ? régime aotoritaire ? théocratie ?..) se produira. En 
attendant, ils doivent développer le commerce avec ces pays pour leur venir 
en aide. 

<P 8° 5665 AD PER > 


97-1766 El-Khawas, Mohamed A. — « Revolutionary Islam in North Africa : 


97-1767 


97-1768 
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challenges and responses ». In: Africa Today (1996-10/12) vol. 43 : 
n° 4, p. 385-404. - Bibliogr. 

Depuis les années 70, on assiste à une résurgence des mouvements islamistes 
en Egypte, en Tunisie et en Algérie. Ces mouvements utilisent l'islam 
comme programme politique et comme moyen de mobilisation des masses 
contre les gouvernements afin d’établir des Etats islamistes. Analyse de la 


situation dans chacun des pays. 
<P:18 2/151> 


Algérie 


« Algérie, France: regards croisés ». In: Lignes (Paris) (1997-02) 
n° 30, p. 7-129 


Actes d’un colloque qui s’est tenu les 18, 19, 20 mai 1995 à la Maison 
des écrivains et qui réunissait des intellectuels français et algériens désireux 
d’analyser, pour les deux pays, les effets de la colonisation et de la 
décolonisation, leur difficulté à constituer deux nations distinctes, l’une étant 
toujours malade de l’autre, la position particulière des intellectuels dans le 
drame algéro- français. 

<P 8° 5114> 


Khelfaoui, Hocine — « Les conditions d’émergence d’une communauté 
scientifique en Algérie: savoir et pouvoir de 1962 à 1992». In: 
Cahiers des sciences humaines (1996) vol. 32: n°3, p. 611-628. - 
Résumé en anglais 


La communauté scientifique a été façonnée par la culture et la formation 
des différentes fractions socio-politiques du mouvement national, représentées 
olobalement par les “ nationalistes” et les “ réformistes ”. Les liens de 
verticalité prônés par les deux fractions en vue d’assurer leur pérennité 
idéologique ont pu être maintenus tant que les diplômés bénéficiaient d’une 
rente de situation. Mais, à partir du milieu des années 80, cette structure a 
été affectée par le bouleversement des clivages entre enseignement et 
recherche, par le remplacement des liens verticaux par des liens horizontaux 
de solidarité. 

cr _+ 2619> 


97-1769 


Mongin, Olivier — «Le sale avenir de la guerre civile en Algérie ». 
In : Esprit (1997-03/04) n° 3-4 = n° 230-231, p. 16-26 


Depuis 1992, la violence n’a cessé de s’amplifier en Algérie et a culminé 
au cours du Ramadan de 1997, que ce soit la violence de l’ Armée islamique 
du salut ou la violence étatique. La situation actuelle est celle d’un Etat 
décidé à éradiquer par la violence l’islamisme et à créer ainsi les conditions 
d’une déstabilisation politique et sociale pour mieux survivre. La volonté 
répressive de l’Etat est un des facteurs primordiaux de la violence islamiste. 

<P 8" 256, AD:PER > 


97-1770 Yacine-Titouh, Tassadit — «Le double regard de Jean Amrouche ». 


97-1771 


97-1772 


97-1773 


In : Lignes (Paris) (1997-02) n° 30, p. 104-118 


Algérien de naissance et français de culture, Jean Amrouche a toujours eu 
conscience d’être un hybride culturel et compte parmi les premiers intellectuels 
qui ont produit des textes sur l’Algérie colonisée, sur l’imbrication des deux 
cultures, sur l’utilisation de la langue française pour témoigner de son 
altérité, enfin sur la fonction de médiateur qui est celle des intellectuels dans 
cette relation dramatique. 

<P 8° 5114> 


Tunisie 


Benedict, Stephen — « Tunisie, le mirage de l’Etat fort ». /n: Esprit 
(1997-03/04) n° 3-4 = n° 230-231, p. 27-42 


Le régime tunisien entend ériger un Etat fort, capable d’accélérer la 
démocratisation politique, l’arabisation de la société et la modernisation 
économique, mais on assiste en fait à une montée de l’autoritarisme et de 
la répression contre toute opposition qui fait le lit de l’islamisme qui, malgré 
son interdiction, perdure sous des formes diffuses. 

<r 0 236 AD FER > 


Guelmami, Abdelmajid — « Politique sociale de traitement de l’exclu- 
sion en Tunisie ». In: Issues (1996-10/12) n° 49, p. 35-53. - Tabl. 


La nouvelle politique sociale néolibérale mise en place en Tunisie dans le 
cadre du programme de stabilisation économique et d’ajustement structurel 
(1986) s’assigne trois objectifs : recherche d’optimisation des transferts sociaux 
par le ciblage des besoins, éviction des transferts sociaux du fonctionnement 
du marché et expulsion de la charge financière étatique et son transfert sur 
les ménages salariés par l’intermédiaire du système de sécurité sociale. 

< P 8° 4140 > 


AFRIQUE AU SUD DU SAHARA 


Voir aussi : n° 97-1781 


Balogun, M. Jide — «La libéralisation politique et économique en 
Afrique : compte rendu critique des tendances et propositions pour le 
développement de la capacité institutionnelle ». /n : Revue internatio- 
nale des sciences administratives (1996-09) vol. 62 : n° 3, p. 355-376. - 
Tabl., graph. 


En Afrique subsaharienne, la réponse la plus courante aux défis permanents 
de la libéralisation politique et économique est un régime centralisé sur le 
plan politique, mais bienveillant à l’égard du marché. Trois subdivisions de 
ce système peuvent être identifiées selon le degré de démocratie utilisé, pour 
traiter les problèmes socio-économiques. Leur étude comparée à travers trois 
cas (Botswana, Nigéria, Ouganda) montre que la solution unique et optimale 
pour répondre aux défis à la fois politiques et économiques n’existe pas. 
Néanmoins, le lien entre la libéralisation politique et la libéralisation 
économique reste une question cruciale dans tous les pays. 

< P 4° 1490 > 
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97-1774 


97-1775 


97-1776 


907-1777 


97-1778 


97-1779 
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Brownbridge, Martin; Harrigan, Jane — « Positive terms-of-trade 
shocks and structural adjustment in Sub-Saharan Africa ». In: Deve- 
lopment Policy Review (1996-12) vol. 14: n° 4, p. 409-428. - Tabl. - 
bibliogr. 


Malgré le boom du prix des matières premières dont ont profité les pays 
d'Afrique noire, au cours des années 70 - années où les prix du café, du 
cacao et du cuivre, étaient particulièrement élevés - ces derniers n’ont dans 
l’ensemble pas réussi à jeter les bases d’un développement durable, ni à 


diversifier leurs exportations. 
<P:S 3603 > 


Chege, Michael — « Africa’s murderous professors ». 1n: National 
Interest (1996/1997, Winter) n° 46, p. 32-40. - Carte. - Bibliogr. 


Comme en Europe où l’antisémitisme avait été propagé par des intellectuels, 
l’Afrique noire est aujourd’hui la proie de plusieurs génocides fomentés par 
des universitaires patentés. Les cas du Rwanda et du Kenya ne sont pas les 
seuls exemples de massacres ethniques préparés par une propagande d’intel- 
lectuels et les Occidentaux doivent cesser d’excuser, au nom de l’afro- 
centrisme, l’attitude meurtrière de certaines élites africaines. 

< P 8° 4903 > 


« Démocratie : le pouvoir des mots ». /n : Politique africaine (1996-12) 
n° 64, p.3-144. - Résumés en anglais 


Suite d’articles sur le rapport entre le langage politique et la situation 
politique en Afrique subsaharienne. Il est évident que le langage employé 
par la classe politique est souvent didactique et s'oppose à celui de la 
“ base” qui peut s’exprimer par des chansons, des slogans pour dire son 
approbation ou sa désillusion. L’emploi des langues nationales a aussi une 
signification politique. 

<P 8° 4357 AD PER > 


Diomande, Kanvaly — « Avantages comparatifs révélés et spécialisation 
industrielle dans les pays de l’'UEMOA ». /n: Sociétés africaines et 
diaspora (1996-03) n° 1, p. 129-154. - Tabl. - Bibliogr. 


Le développement du commerce intra-africain, qui ne représente actuellement 
que 5 % du commerce total de l’Afrique, se heurte avant tout à l’absence 
de volonté politique de la part des Etats. La nouvelle UEMOA (Union 
économique et monétaire ouest africaine) aura à relever de nombreux défis 
avant de rationaliser les futures implantations industrielles dans le nouvel 
espace économique. L'étude des avantages comparatifs révélés permet une 
meilleure connaissance de la complémentarité des économies des différents 
pays. 

<P.S 6307> 


Odedokun, M. O. — « Foreign creditors’ perception of risks in lending 
to African countries : evidence from interest-rate spread ». /n: Deve- 
lopment Policy Review (1996-12) vol. 14: n° 4, p. 391-408. - Tabl. - 
bibliogr. 


L'étude qui a été menée au sujet des prêts accordés à 39 pays africains au 
cours de la période 1980-1993 à permis d’identifier les risques qui font 
demander aux pays prêteurs des taux d’intérêt élevés. La prise en compte 
de ces résultats devrait permettre aux pays hôte, dans la mesure où ils 
contrôlent ces phénomènes, d’éliminer certains de ces risques par des mesures 
appropriées. 

<P 8° 3663 > 


« Opposition politics in Africa». In: Politeia (1996) vol. 15: n°3, 
p. 3-133. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré à l’émergence du pluralisme politique en Afrique, thème 
de la conférence tenue au Ghana en décembre 1995, organisée par l’Institut 
d'Afrique du Nord d’Uppsala. Voir notamment l’exemple du MNSD au 
Niger, de la société civile en Afrique du Sud, de l’opposition en Ouganda. 

<P 8° 3147 > 


97-1780 « The politics of identity ». In: Journal of Contemporary African | 
Studies (1997-01) vol. 15 : n° 1, p. 5-117. - Numéro spécial - Bibliogr. 


Numéro spécial composé des contributions présentées à la réunion annuelle 
de l’Association d’anthropologie d’Afrique du Sud, en septembre 1995 et 
consacré aux politiques de l’identité en Afrique sub-saharienne, avec des | 
études de cas relatives à l’Afrique du Sud et au Cameroun. Alors que | 
l’analyse instrumentaliste se révèle inadéquate, il faut prendre la mesure de | 
la complexité du lien entre représentations, pratiques du pouvoir et réalité | 
sociale. La construction de l'identité sociale s’inscrit dans une perspective 
de développement et doit être resituée par rapport à la problématique de la 
continuité entre le passé et le présent et en fonction des contours de la 
mémoire sociale, parfois source de conflits internes. 

<P-8°.0253> 


Liberia 


97-1781 Howe, Herbert M. — « Lessons of Liberia : ECOMOG and regional 
peacekeeping ». /n : International Security (1996/1997, Winter) vol. 21 : 
n° 3, p. 145-176. - Bibliogr. 


Les pays occidentaux paraissent plus enclins à encourager la recherche de 
solutions régionales aux conflits africains, plutôt qu’à intervenir eux-mêmes, 
et ils mettent en avant les avantages politiques et militaires des forces 
subrégionales. L’expérience de la guerre civile au Liberia, de 1989 à 1996, 
et de l’intervention militaire de la force d’interposition de la Communauté 
économique des Etats d'Afrique de l’Ouest (ECOMOG) montre pourtant les 
limites, voire mêmes les dangers, de ce type d’interventions qui peuvent 
aussi prolonger la guerre et affaiblir la stabilité régionale. 

<P 8° 4045 AD PER > 


97-1782 Olonisakin, Funmi — « UN cooperation with regional organizations in 
peacekeeping : the experience of ECOMOG and UNOMIL in Liberia ». 
In : International Peacekeeping (1996, Autumn) vol. 3 : n° 3, p. 33-51 


Avec la fin de la guerre froide, l'ONU va être amenée à coopérer avec des 
organisations régionales, dans le but de résoudre des conflits intérieurs. Ainsi, 
au Liberia, les Nations Unies ont-elles mené une mission de maintien de la 
paix, conjointement avec la Communauté économique des Etats d’Afrique 
de l’Ouest, avec le déploiement, à partir de 1990, de troupes d’observation. 
Les difficultés rencontrées devraient servir de leçon pour l’avenir. 

<P 8° 6126 > 


Nigeria 


97-1783 Arimah, Ben C. — «The determinants of housing tenure choice in 
Jbadan, Nigeria ». In : Urban Studies (Harlow) (1997-01) vol. 34 : n° 1, 
p. 105-124. - Tabl. - Bibliogr. 


Une étude du marché du logement et du processus actuel d’acquisition 
d’appartements à Ibadan, la second ville du Nigéria, révèle que les principaux 
facteurs qui déterminent la propriété d’un appartement sont : revenu, moti- 
vation pour ce type d’investissement, nombre d’enfants dans la famille, 
instruction et profession du chef de famille, période du cycle de vie de la 
famille, sexe du chef de famille, durée du séjour dans la ville, accès à la 
terre et appartenance ethnique. 

<P 8° 2160 > 


97-1784 Kalu, Kelechi A. — «Political economy in Nigeria: the military, 
ethnic politics and development ». /n : International Journal of Politics, 
Culture, and Society (1996, Winter) vol. 10 : n° 2, p. 229-247 


Au Nigeria, les gouvernements successifs ont indirectement contribué à 
renforcer les différences ethniques, ce qui a entravé le développement national. 
Le recours croissant à l’utilisation de quotas a cristallisé les conflits 
interethniques. L’introduction d’un système d’avancement par le mérite, 
notamment dans l’armée, pourrait seule introduire une conscience nationale 
et permettre de contrebalancer cette tendance. 

<P:8" 50925 
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Tanzanie 


97-1785 James, Jeffrey — « Public choice, technology and industrialization in 
Tanzania : some paradoxes resolved ». /n: Public Choice (1996-12) 
vol. 89 : n° 3-4, p. 375-392. - Tabl. - Bibliogr. 


L'analyse des prises de décision administratives en Tanzanie en matière de 
développement et d’innovation démontre que ceux qui en sont chargés 
privilégient la multiplication des projets par rapport au développement de 
technologies, ce qui explique l’évolution du secteur public et de l’industria- 
hsation dans ce pays. 

sr 0 2/96> 


97-1786 Spalding, Nancy — « State-society relations in Africa : an explanation 
of the Tanzanian experience ». /n: Polity (1996, Autumn) vol. 29: 
n° 1, p. 65-96 


Contrairement aux études passées, la tendance actuelle des études en 
développement politique voit comme un avantage la coexistence d’un Etat 
fort et d’une société civile forte, l’un et l’autre pouvant s’épauler et assurer 
un meilleur développement que si l’un, ou les deux, étaient faibles. C’est 
ce que montre bien l’exemple de la Tanzanie depuis l’indépendance où, 
malgré les coups portés par l'Etat, la société civile s’est montrée assez 
puissante pour créer des systèmes d’entraide lorsque l’économie s’est effon- 
drée. 

CPS 2979> 


AMÉRIQUE 


AMÉRIQUE DU NORD 


Canada 


97-1787 Abelson, Donald E. ; Lusztig, Michael — « The consistency of incon- 
sistency : tracing Ontario’s opposition to the North American Free 
Trade Agreement ». /n: Canadian Journal of Political Science 
(1996-12) vol. 29 : n° 4, p. 681-698. - Résumé en français 


Le gouvernement néo-démocrate de Bob Rae, en Ontario, a nettement durci 
sa position sur l’'ALENA en 1993, essayant même de faire échouer l’accord. 
L'analyse de l’imbrication de questions différentes dans l’élaboration d’une 
position publique permet d’affirmer que ce changement d’attitude découlait 
moins d’une insatisfaction envers le futur traité ou d’un changement de 
politique commerciale de la Province que des priorités intérieures du 
gouvernement Rae, en particulier en matière fiscale. 

<P 8° 45> 


97-1788 « Canadian foreign policy ». 1n : International Journal (Toronto) (1997, 
Winter) vol. 52: n° 1, p. 1-141. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à la nécessité pour le Canada de réorienter sa 
politique étrangère, depuis que la fin de la guerre froide a remis en cause 
l'originalité de son rôle sur la scène internationale en tant que puissance 
moyenne. 
<F 8 o> 


97-1789 Clark, Matthew J. — «The Bank of Canada, accountability and 
legitimacy : some proposals for reform ». /n: Canadian Public Policy 
(1996-12) vol. 22: n° 4, p. 330-341. - Résumé en français. - Bibliogr. 


La Banque du Canada est l’objet de nombreuses critiques qui reflètent son 
incapacité à se légitimer et à mettre en oeuvre des politiques monétaires 
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crédibles et efficaces. Il ne faut pas les ignorer. Des réformes doivent être 
entreprises, elles doivent porter sur le mandat, la structure interne et les 
relations avec le gouvernement fédéral. 

<P 8° 4166 > 


97-1790 Rudner, Martin — « Canada in the world : development assistance in 


97-1791 


97-1792 


97-1793 


97-1794 


Canada’s new foreign policy framework ». /1n: Revue canadienne 
d’études du développement (1996) vol. 17 : n° 2, p. 193-220. - Résumé 
en français. - Bibliogr. 


En 1995, le Canada a redéfini les grandes orientations de sa politique 
extérieure. Les axes prioritaires de l’aide au développement s'inscrivent dans 
ce cadre (satisfaction des besoins de base, place des femmes dans le 
développement, environnement, droits de l’homme et démocratie, dévelop- 
pement du secteur privé). La politique de partenariat de l’Association 
canadienne de développement international à été revue dans le sens d’une 
réduction de la coopération avec les ONG internationales. La politique d’aide 
est élaborée par les dirigeants canadiens seuls et non en collaboration avec 
les pays bénéficiaires, elle doit être conforme aux objectifs de la politique 
étrangère. 

<P 8° 4374> 


Tremblay, Manon — « Conscience de genre et représentation politique 
des femmes ». /n : Politique et sociétés (1996, printemps) 15e année : 
n° 29, p. 93-137. - Tabl. - Résumé en anglais 


Les femmes qui se trouvent à la tête des municipalités québécoises en 
septembre 1993 ne sont pas représentatives des femmes adultes du Québec. 
La majorité d’entre elles refuse le rôle de représentantes de la population 
féminine, mais possède néanmoins une conscience de genre. Il reste à 
poursuivre les recherches sur les causes de cette rupture. 


<P 8° 4562 > 
Etats-Unis 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Franklin, Daniel P.; Grier, Eric FE. — «Effects of motor voter 


legislation ». /]n : American Politics Quarterly (1997-01) vol. 25 : n° 1, 
p. 104-117. - Bibliogr. 


Afin de lutter contre l’absence d'inscription sur les listes électorales, le 
Congrès a mis en place, par le National Voter Registration Act (NVRA), 
un système d'inscription automatique des personnes qui demandent ou 
renouvellent leur permis de conduire. L’application de cette loi dans neuf 
Etats, hors et à Washington DC, a montré son efficacité sur la participation 
lors de l’élection présidentielle de 1992, pour laquelle de nombreux “ motor 
voters ” sont allés aux urnes. | 

<P 8° 3204 > 


Herrera, Richard — « Understanding the language of politics : a study 
of elites and masses». In: Political Science Quarterly (1996/97, 
Winter) vol. 11: n° 4, p. 619-637. - Tabl. 


Contrairement à ce qu’on aurait pu penser, le dépouillement d’enquêtes 
d'opinion effectuées en 1988 sur la perception par le grand public et par 
les élites politiques de termes tels que “ libéral ” et “ conservateur ” aboutit 
à des résultats relativement homogènes, même s’il existe des différences 
parmi les masses et même si une minorité significative d’électeurs “ inté- 
ressés ” ne répond pas non plus à des questions abstraites. Il apparaît donc 
que la capacité du grand public de comprendre le débat politique est 
appropriée au fonctionnement du processus démocratique. 

Fr > 


« Jusqu'où peut-on diaboliser le modèle américain ? (réussites et échecs 
de politiques publiques) ». /n: Politiques et management public 
(1996-12) vol. 14: n° 4, p. 135-185. - Suite d’articles 


Suite de deux articles symbolisant les réussites et les échecs extrêmes des 
politiques publiques américaines et permettant de s'interroger sur la pertinence 
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97-1795 


du modèle américain. Voir: Ergas, Jean-Pierre: “Le ghetto noir de 
Chicago ” ; Ruffat, Jean : “ La furie américaine dans la communication (dans 
le prolongement de la déréglementation) ”. 

<P 8° 4628 AD PER > 


Kurfirst. Robert — « Term-limit logic : paradigms and paradoxes ». In : 
Polity (1996, Autumn) vol. 29 : n° 1, p. 119-140. - Tabl. 


La question de la limitation des mandats (en durée et en nombre) a reçu 
des soutiens de tous les horizons, aux Etats-Unis, et est souvent présentée 
comme une mesure “ miracle ”. Ses partisans sont cependant divisés quant à 
leurs raisons et à leurs attentes de ce genre de réforme. On peut dresser 
une typologie de ces approches différenciées qui fait apparaître quatre 
groupes principaux de partisans de la limitation des mandats : les progressistes, 
les populistes, les Républicains et les libertaires. 

«PP: 2579 > 


07-1796 Mandelbaum., Michael — «US foreign policy and nuclear weapons 


97-1797 


97-1798 


97-1799 


97-1800 


312 


today ». In: SAIS Review (1997, Winter/Spring) vol. 18: n°1, 
p. 73-92. - Bibliogr. 


L’irrédentisme potentiel de la Russie et de la Chine, la nécessité de protéger 
le Japon et l’Allemagne, et les menaces de l'armement nucléaire de certains 
pays (Irak, Corée du Nord, Libye, Syrie, Cuba) dirigées contre les Etats- 
Unis justifient la poursuite de la politique nucléaire américaine. 

+ 5 3200 


Plotkin, Robert — « First Amendment challenges to the membership 
and advocacy provisions of the antiterrorism and effective death penalty 
Act of 1996». In: Georgetown Immigration Law Journal (1996, 
Summer) vol. 10: n° 4, p. 623-656 


La loi sur le terrorisme (Antiterrorism and Effective Death Penalty Act) 
votée en 1996, suite à la vague d’attentats ayant touché les Etats-Unis, a 
un champ d’action beaucoup plus large que le simple terrorisme, menaçant 
de cette manière la liberté d’expression et d’association des étrangers présents 
sur le sol américain. Tous les éléments sont présents pour connaître une 
nouvelle période de maccarthysme. Certaines de ses propositions, anticons- 
titutionnelles doivent donc être éliminées. 

<P 8 6271> 


Rossinow, Doug — «The new Left in counterculture : hypotheses and 
evidence ». /n : Radical History Review (1997, Winter) n° 67, p. 79-121 


La nouvelle gauche américaine des années soixante a développé une contre 
culture allant au-delà des slogans “sexe, drogue et rock and roll” qui 
caractérisaient les mouvements alternatifs ; elle s’est donc alliée et investie 
dans le mouvement des droits civiques des Noirs, la lutte contre la guerre 
du Vietnam, le féminisme et a soutenu le “Black power”. Mais, ce 
mouvement a montré ses limites en n’intégrant pas les réformes sociales et 


économiques nécessaires à un changement de la société américaine. 
< P 8° 4386 > 


Skol, Michael — « La politica anticorrupciôn de los Estados Unidos ». 
In: Archivos del presente (1996, invierno austral) año 2: À 
p. 121-132 


Les Etats-Unis sont désormais le premier pays au monde à considérer la 
corruption de fonctionnaires étrangers par un citoyen américain comme un 
délit punissable sur son territoire. Cette approche, pour peu qu'elle soit 
appuyée par une volonté politique de la part des pays d'Amérique latine 
peut aider le sous-continent à sortir des méandres de la corruption généralisée. 

<P 5 6300 > 


« Special issue on national performance review and public administra- 
tion». {n: International Journal of Public Administration (1997) 
vol. 20 : n°1, p.1-247. - Numéro spécial 

Numéro consacré à la nécessité d’une réforme profonde de l’administration 
américaine, qu’il s'agisse de l’administration fédérale ou fédérée. Il est 


97-1801 


nécessaire que l’administration respecte mieux les règles d’organisation, de 
productivité et de coût que l’on peut exiger d'elle. 


<P 8° 4328 > 
RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n* 97-1899, 97-1924, 97-1944, 97-1954 
Noyes, James H. — « Does Washington really support Israel ? ». In : 


Foreign Policy (1997, Spring) n° 106, p. 144-160 


Le suivisme de Clinton à l’égard de la politique provocatrice du gouvernement 
Netanyahou est catastrophique pour la paix au Moyen Orient. L'alliance 
entre les Etats-Unis et Israël n’implique pas l’acceptation de tout ce que 
décident les dirigeants israéliens et depuis 1948 Washington a souvent été 
plus efficace pour la paix en s’opposant à l’extrémisme de Tel Aviv. Laisser 
faire aujourd’hui le Likoud, c’est risquer un embrasement du Proche Orient. 

<P 8° 2944 AD PER > 


97-1802 Posen, Barry R.; Ross, Andrew L. — « Competing visions for US 


97-1803 


grand strategy ». In: International Security (1996/1997, Winter) 
vol. 21 : n°3, p. 5-53. - Bibhogr. 


La fin de la guerre froide conduit les Etats-Unis à repenser leur stratégie 
dans un débat qui oppose le néo-isolationnisme, l’engagement sélectif, la 
sécurité ‘“ coopérative ” et la prépondérance américaine. Si les quatre ap- 
proches ne s’excluent pas totalement, leur combinaison sans discrimination 
comporte des risques d’incohérence : les divergences concernent en effet les 
priorités stratégiques, le degré de l’engagement américain dans les affaires 
mondiales, sa forme et ses moyens, le maintien de l’autonomie américaine 
et les conditions d’emploi de la force par les Etats-Unis. 

<P 8° 4045 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« Featuring content analysis ». In: Journal of Broadcasting & Elec- 
tronic Media (1997, Winter) vol. 41 : n° 1, p. 1-144. - Tabl., graph. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à l’analyse du contenu des émissions de télévision. 
La typologie des personnages sur les émissions d’un réseau américain entre 
1966 et 1992. Les différences entre les performances athlétiques des hommes 
et des femmes dans les reportages de sport. la représentation des conflits 
personnels dans les talk shows. Le rôle de la famille dans les émissions 
populaires. La différence sociale de sexe chez les envoyés spéciaux des 
grands réseaux. La représentation des comportements anti-sociaux dans les 
reportages. Le ‘“ Cosby show ” et le discours sur les problèmes raciaux et 
l'assimilation aux Etats-Unis. 

<P 8° 3453 > 


97-1804 Hanushek, Eric Alan; Rivkin, Steven G. — « Understanding the 


97-1805 


twentieth-century growth in US school spending ». /n: Journal of 
Human Resources (1997, Winter) vol. 32: n°1, p.35-68. - Tabl., 
graph. 


L'évolution importante des dépenses d’enseignement depuis le début du 
siècle est due non seulement à l’accroissement du nombre d'élèves et 
d’étudiants mais aussi à l’augmentation du salaire des enseignants, particu- 
lièrement de celui des femmes et aux efforts faits en faveur des handicapés. 

PP 6 2858> 


« Journalism norms and news construction: rules for representing 
politics ». In: Political Communication (1996-10/12) vol. 13: n° 4, 
p. 373-481. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la représentation d'événements politiques par les 
journalistes. Le journalisme est un compromis entre des normes profession- 
nelles, économiques et politiques, ce qui conduit souvent à faire du citoyen 
un consommateur, notamment à travers les récits, et à affadir le message 
politique. 

<P 8° 4599 > 
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97-1806 


97-1807 


97-1808 


97-1809 


97-1810 


97-1811 


374 


Noam, Eli M. — « Media concentration in the United States : industry 
trends and regulatory responses ». In: Communications & stratégies 
(1996-10/12) n° 24, p. 11-23. - Tabl. 


L'évolution des technologies a provoqué de grands bouleversements dans le 
secteur des médias aux Etats-Unis, notamment au niveau de leur structure 
juridique. Au cours des cinq dernières années, un grand nombre de fusions 
a entrainé le besoin d’une concentration encore plus grande dans ce secteur. 
La situation actuelle n’indique pas de tendance claire vers l’ouverture ou la 
concentration. Les réglementations les plus récentes vont dans le sens d’une 


large connectivité. 
<P 8° 4836 AD PER > 


«Primary and secondary education ». /n : Journal of Economic Pers- 
pectives (1996-Fall) vol. 10 : n° 4, p. 3-72. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrés au système de l'éducation aux États-Unis, aux 
multiples défis auxquels il doit faire face aujourd'hui, parmi lesquels 
l’accentuation de l’inégalité des chances et des revenus, le chômage qui 
attend un grand nombre d’étudiants, la dégradation de la cellule familiale 
traditionnelle, apparaissent comme les plus importants. 

<E 0 900/7> 


« Teaching race and ethnicity : disciplinary perspectives ». 1n : Ethnic 
and Racial Studies (1996-10) vol. 19 : n° 4, p. 777-990. - Bibliogr. 


Les études sur la race, l’ethnicité et le nationalisme qui étaient réservées 
aux recherches académiques font aujourd’hui partie de l’enseignement de 
disciplines diverses - sociologie, géographie, science politique, théorie litté- 
raire et histoire - dès le début des études universitaires aux Etats-Unis. Ce 
numéro spécial est consacré au rôle et aux objectifs de cet enseignement, 
menacé par le danger du “ politiquement correct ”, et reflète la diversité des 
approches de l’ethnicité. 

<P 8° 4022 > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 97-2034, 97-2102 


«The Americans with Disabilities Act: social contract or special 
privilege ? ». In: Annals of the American Academy of Political and 
Social Science (1997-01) vol. 549, p. 8-184. - Numéro spécial. - Bi- 
bliogr. 


Numéro consacré à l’analyse de la loi sur les personnes handicapées adoptée 
aux Etats-Unis en 1990 et destinée à combattre toute discrimination à l’égard 
des handicapés, en s’appuyant sur le modèle des lois sur les droits civiques 
des Noirs américains : les aspects idéologiques, culturels, politiques et sociaux 
de cette loi, son application dans le domaine de l’emploi, ses limites. 

<P 8° 40> 


Baker, Katharine K. — « Once a rapist ?: motivational evidence and 
relevancy in rape law ». /n : Harvard Law Review (1997-01) vol. 110 : 
n° 3, p. 563-624 


La loi 413 votée par le Congrès en 1994, en addition au Violence against 
Women Act (VAWA), a pour but de renforcer la lutte contre le viol. Mais 
parce que ce texte ne prend pas en compte les différents types de viols, 
mis en lumière par les analyses féministes, seule une petite partie des 
criminels est concernée. Cela risque, par ailleurs, de renforcer le racisme et 
les inégalités inhérents aux condamnations pour viol. Les juges doivent, lors 
des procès, reconnaître la diversité des situations et rendre leurs décisions 
en conséquence, et donc adapter ce texte à la réalité complexe. 

<P 6° 1993 > 


Benjamin, Stuart Minor — « Equal protection and the special relations- 
hip : the case of native Hawaïians ». /n: Yale Law Journal (1996-12) 
vol. 106 : n° 3, p. 537-612 


Les Indiens d'Amérique constitués en tribus bénéficient de programmes 
gouvernementaux spéciaux qui pourraient remplacer certains programmes 


fondés sur la race (discrimination positive) de plus en plus contestés par la 
jurisprudence de la Cour suprême. Mais ces “ relations particulières ” entre 
le gouvernement et les Indiens ne sont possibles que parce que ces derniers 
sont constitués en tribus. Si les Hawaïiens souhaitent en profiter, ils peuvent 
décider de former une tribu. Ces programmes auraient donc pour effet 
secondaire d’encourager le tribalisme. 

<P 8° 2880 > 


97-1812 Jargowsky, Paul A. — « Beyond the street corner : the hidden diversity of 


97-1813 


high-poverty neighborhoods ». /n : Urban Geography (1996-10-01/11-15) 
vol. 17 : n°7, p. 579-603. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


La plupart des études menées sur les quartiers pauvres aux Etats-Unis 
reproduisent les idées reçues sur les pauvres, délinquants, criminels, profitant 
du système social et des aides du gouvernement. Une étude plus approfondie 
de ces quartiers montre en fait leur grande diversité et leur hétérogénéité, 
la majeure partie des habitants travaillant, les enfants allant à l’école... Ces 
populations ne sont pas à l’écart du reste de la société, enfermées dans la 
pauvreté et le crime. 

<P 8° 4342 > 


Ong, Aïihwa — « Cultural citizenship as subject-making : immigrants 
negotiate racial and cultural boundaries in the United States ». /n: 
Current Anthropology (1996-12) vol. 37 : n° 5, p. 737-762. - Bibliogr. 


L’acquisition d’une “ citoyenneté culturelle? américaine par les nouveaux 
immigrants ne renvoie plus seulement à une échelle ethnique dont les deux 
pôles seraient le Blanc et le Noir. De nouveaux clivages recoupent la 
différenciation ethnique. L'arrivée massive d’immigrants asiatiques depuis les 
années 70 oblige à une nouvelle approche des concepts de race et de culture 
au vu de la diversité des groupes impliqués : entre les réfugiés khmers 
assistés par l’Etat et les hommes d’affaires investisseurs chinois des critères 
de classe, de mobilité sociale, de goût culturel ou de modernité religieuse 
interviennent et complexifient les phénomènes d’acculturation. 

SE + 19171> 


97-1814 Quillian, Lincoln — « Group threat and regional change in attitudes 


97-1815 


97-1816 


toward African-Americans ». /n: American Journal of Sociology 
(1996-11) vol. 102 : n° 3, p. 816-860. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


L’attitude raciale des Blancs américains vis-à-vis de la communauté noire 
s’est modifiée dans la période 1972-1991. L’élévation du niveau d’éducation, 
l’impact du mouvement pour les droits civiques, l’enseignement des sciences 
sociales à l’école, les séquelles de l’oppression raciale dans le Sud sont les 
variables envisagées. Le modèle utilisé rend compte également des variables 
géographiques et conclut à la diminution des préjugés racistes. 

<r 8:02> 


Wilson, William Julius — « When work disappears ». In: Political 
Science Quarterly (1996/97, Winter) vol. 111 : n° 4, p. 567-595. - Tabl. 


Les conséquences de la disparition des emplois dans certains ghettos urbains 
sont encore plus dévastatrices que celles de la seule pauvreté et touchent 
toute la vie sociale de la cité. Il est urgent de trouver des solutions en 
replaçant le problème dans le contexte de l’ensemble de l’économie améri- 
caine et en dépassant les clivages partisans. À court terme, il faut développer 
les informations sur les emplois, promouvoir les emplois dans le secteur 
public de type “ Works Progress Administration ”, intensifier le système du 
crédit fédéral accordé aux salariés à faibles revenus ; à long terme réformer 
l’école, y renforcer l’apprentissage et la transition de l’école au travail, 
promouvoir la coopération entre ville et banlieue. 

CE 0. > 


ECONOMIE ET FINANCES 

Voir aussi: n° 97-1985 

« Assessing the effectiveness of saving incentives ». 1n: Journal of 
Economic Perspectives (1996-Fall) vol. 10: n°4, p.73-138. - Suite 


d'articles 
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97-1817 


97-1818 


97-1819 


97-1820 


97-1821 


376 


Suite d’articles consacrés aux efforts menés par le gouvernement américain 
depuis vingt ans afin de développer l’épargne des ménages et à l’évolution 
du comportement financier de ces derniers en fonction des avantages fiscaux 


qui leur sont proposés. 
<P48"3097 > 


Browning, Martin ; Lusardi, Annamaria — « Household saving : micro 
theories and micro facts». /n: Journal of Economic Literature 
(1996-12) vol. 34 : n° 4, p. 1797-1855. - Tabl. - Bibliogr. 


Depuis une dizaine d’années, différents modèles ont été mis au point qui 
permettent de “compléter” la théorie du comportement de l’épargnant 
élaborée par J.N. Keynes en 1936. Il faudrait ajouter en effet, les habitudes 
et les imperfections du marché, utiliser des données plus précises sur les 
ménages américains. 

SP:8” 1990 > 


Hill, Edward W.:; Wolman, Harold — « Accounting for the change in 
income disparities between US central cities and their suburbs from 
1980 to 1990 ». /n: Urban Studies (Harlow) (1997-01) vol. 34 : n° 1, 
p. 43-60. - Tabl. - Bibliogr. 


Il apparaît qu'aux Etats-Unis, les salaires individuels sont plus importants 
dans les zones suburbaines que dans la métropole. Afin d’expliquer cette 
disparité dont les causes sont fiscales ou sociologiques, une étude a été 
menée en 1990 dans les métropoles où elle a été observée en 1980. Après 
avoir examiné le lien entre les revenus centraux et périphériques et la 
relation qui existe entre ce dernier et le marché du travail métropolitain, un 
modèle de changements entre les salaires a pu être établi. 

<P:8: 2100 > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Dablanc, Laetitia — « Organisation des transports dans une métropole 
bi-étatique : la Port Authority of New York and New Jersey, le déclin 
d’un mode de coordination ». /n: Politiques et management public 
(1996-12) vol. 14: n° 4, p. 1-28. - Tabl., cartes. - Bibliogr. 


Analyse détaillée du mode de fonctionnement et de l’évolution de la Port 
Athority of New York and New Jersy, créée en 1921, pour gérer et 
coordonner les transports dans l’agglomération new yorkaise. Elle représente 
un modèle original d’administration bi-étatique dans une zone urbaine qui 
chevauche trois Etats et regroupe plusieurs centaines de collectivités locales 
et elle reste une institution de transport unique par sa polyvalence et ses 
moyens financiers. Elle doit aujourd’hui reconsidérer ses domaines de 
compétences. 

< P 8° 4628 AD PER > 


« Urban continuities, urban change : celebrating 25 vears of UAA ». 
In : Journal of Urban Affairs (1996) vol. 18 : n° 2, p. 91-215. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial composé d’une sélection de contributions présentées lors de 
la 25e rencontre annuelle de l’Urban Affairs Association qui s’est tenue à 
Portland (Oregon) du 3 au 6 mai 1995, consacrée aux continuités et aux 
changements intervenus dans le domaine de l’urbanisme, de la politique 
urbaine, des problèmes urbains et de la recherche dans ce secteur depuis 
deux décennies. 

S F:D 3019 > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Lesguillons, Henry — « Les lois Helms-Burton et d’Amato : réactions 
de l’Union européenne ». 1n: Revue de droit des affaires internatio- 
nales (1997) n° 1, p. 95-111. - Texte également en anglais 

Etude des caractéristiques de la plainte formulée par l’Union européenne 
devant l'OMC concernant les sanctions économiques américaines à l’égard 
de Cuba qui ont pour effet de restreindre les échanges commerciaux de 
l’Europe avec Cuba et de ses conséquences : l’adoption du ‘“ Blocking 


statute ” par le Conseil européen, le 22 novembre 1996, réglementation qui 
protège les personnes et les entreprises installées à l’intérieur de l’Union et 
dont les intérêts ne sauraient être affectés par les mesures extra-territoriales 
américaines. 

<P 4° 5017 AD PER > 


97-1822 Sullivan, Denis J. — « The failure of US foreign aid : an examination of 


97-1823 


causes and a call for reform ». 1n: Global Governance (1996-09/12) 
vol. 2 : n°3, p. 401-415. - Bibliogr. 


D’après l’analyse des programmes d’aide des Etats-Unis à l'Egypte et à 
Israël, il ressort que cette aide ne parvient pas à promouvoir des économies 
auto-suffisantes dans les pays receveurs en raison d’obstacles politiques et 
bureaucratiques inhérents à la structure organisationnelle actuelle de l'USAÏID, 
qu’il faudrait réformer dans le sens de la flexibilité et de l’autonomie. 
sPr6 0127> 


AMÉRIQUE LATINE 


Cantôn, Santiago — « La crisis de los partidos politicos en América 
Latina ». In: Archivos del presente (1996, invierno austral) año 2: 
n° 5, p. 169-183 


Les mutations politiques, sociales et économiques des pays d’Amérique latine 
ont provoqué une crise sans précédent du système de partis. Certains partis 
traditionnels ont disparu, d’autre se sont développés à une vitesse vertigineuse, 
les rapports entre les courants idéologique ont changé du tout au tout et 
c’est l’ensemble des relations entre la société et les partis politiques qui est 
à redéfinir. 

<P 8° 6300 > 


97-1824 Cuamea Velâzquez, Felipe — « Militares en poliftica : intervencién y 


97-1825 


retirada ». In: Revista occidental (Tijuana) (1996) año 13: n°3, 
p. 207-244 


L'exemple du coup d'Etat militaire brésilien de 1964 et celui du retour de 
Péron en 1973 illustrent les mécanismes de la militarisation du pouvoir en 
Amériqua latine et les problèmes politiques de la tutelle militaire qui à 
fortement marqué l’histoire de la région jusque dans les institutions et les 
comportements actuels après les différents processus de démocratisation. 
<P 8° 4819> 


«L'expansion des pentecôtistes ». In: Problèmes d'Amérique latine 
(1997-01/03) n° 24, p. 3-132. - Numéro spécial. - Résumés en anglais 
et en espagnol. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré au développement des Eglises pentecôtistes en 
Amérique latine (notamment au Brésil, au Guatemala et en Bolivie) et aux 
liens qu’elles ont avec la société civile et la politique. 

<P 8° 5768 AD PER > 


97-1826 Lavagna, Roberto — «La enfermedad mexicana ». In: Archivos del 


97-1827 


presente (1996, invierno austral) año 2: n°5, p. 223-236 


La crise mexicaine de 1994-1995 a montré les limites du modèle de 
développement suivi dans les pays d'Amérique latine notamment en raison 
de ses contradictions avec les objectifs de base de toute politique économique : 
croissance sans inflation. 

<P 8° 6300 > 


Marcouiller, Douglas ; Ruiz de Castilla, Veronica ; Woodruff, Chris- 
topher — «Formal measures of the informal-sector wage gap in 
Mexico, El Salvador, and Peru». In: Economic Development and 
Cultural Change (1997-01) vol. 45 : n° 2, p. 367-392. - Tabl., graph. 


Entre 30% et 50% des salariés au Mexique, au Salvador et au Pérou 
travaillent dans le secteur informel. Une étude empirique montre que ce 


MIA 








97-1828 


secteur concerne principalement les jeunes et les vieux. Il s’agit principalement 
de commerce de détail, mais le secteur informel concerne aussi la construc- 
tion, le transport, les services aux particuliers. Les travailleurs indépendants 
y sont nombreux, même si les données sont moins fiables. De cette étude 
il ressort que le secteur informel n’est pas toujours synonyme de pauvreté 
ni de pis-aller. 

SP: :1851% 


Mesa-Lago, Carmelo — «Las reformas de las pensiones en América 
Latina y la posicién de los organismos internacionales ». /n : Revista 
de la CEPAL (1996-12) n° 60, p. 73-94. - Tabl. - Bibhopgr. 


Après avoir étudié les différentes réformes des systèmes de retraite dans les 
pays d'Amérique et des Caraïbes latines, les grandes organisations interna- 
tionales (OIT, Banque mondiale, Association Internationale de Sécurité sociale 
et Banque interaméricaine de développement) ne préconisent aucun modèle 
fixe et universel, mais plutôt des expériences communes entre groupes de 
pays ayant les mêmes caractéristiques institutionnelles et de Sécurité sociale, 
même si le Chili reste l’exemple de référence (à suivre comme à éviter). 
<P Ad A+1i2> 


07-1829 Minda, Alexandre — « Marchés boursiers émergents et financement 


des infrastructures en Amérique latine». /n: Revue économique 
(1997-03) vol. 48: n°2, p. 295-319. - Tabl. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 

L’essor des marchés boursiers en Amérique latine est susceptible d'améliorer 
le financement des infrastructures dans la mesure où ces marchés semblent 
les plus aptes à transformer l’épargne privée en investissement à long terme, 
à condition toutefois de maîtriser leur croissance et d’éliminer certaines 
faiblesses liées à leurs émergence. Leur contribution au financement des 
infrastructures s’effectue par l’intermédiaire des programmes de privatisation, 


des marchés obligataires et des investisseurs institutionnels. 
<P 8° 450 AD PER > 


97-1830 Palacios, Luisa ; Lederman, Daniel — « Myths and realities of the 


97-1831 


97-1832 


97-1833 


378 


Latin American State». In: SAIS Review (1997, Winter/Spring) 
vol. 17: n° 1, p. 163-183. - Tabl. - Bibliogr. 


On accuse à tort le rôle excessif de l’Etat dans l’économie d’être responsable 
de l'inégalité sociale et de la pauvreté en Amérique latine : c’est plutôt en 
redistribuant les revenus vers des secteurs négligés, comme l’éducation et la 
santé, que les gouvernements de ces pays pourront atteindre la stabilité 
économique. 

<P_5° 32860> 


Ramos Jiménez, Alfredo — «La politologfa: de la ciencia a la 
ingenierfa politica». In: Cuestiones politicas (1996) n° 16, 
p. 139-150. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 

Analyse de l’évolution de la science politique latino-américaine vers une 
pratique de l’ingénierie politique telle que l’attendent et la demandent ceux 


qui “ consomment ” (population, hommes politiques, etc.) ce savoir-faire. 
<P 8° 5306 > 


« La transformaciôn del desarrollo industrial de América Latina ». /n : 
Revista de la CEPAL (1996-12) n° 60, p. 49-72. - Tabl., graph. - 
Bibliogr. 


La libéralisation commerciale, la déréglementation et les privatisations ont 
profondément modifié la structure industrielle latino-américaine, avec une 
diminution constante du poids de l’industrie dans le PIB et une réorientation 
de la production avec l’augmentation des industries de transformation. 

<P 4 1712> 


«The “urban question” in Latin America». In: Latin American 
Perspectives (1996, Fall) vol. 23: n°91 = n° 4, p. 5-103. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré à la question urbaine en Amérique latine, née de 
l’urbanisation rapide et mal maïitrisée notamment sur le plan du développement 


durable et de la participation à l’administration locale qui s’ajoutent aux 
problèmes sociaux de ces agglomérations (voisinage, ghettos et tensions 
raciales). 

<P 8° 3549 > 


97-1834 Vera-Vassallo, Alejandro C. — « La inversién extranjera y el desarrollo 


97-1835 


competitivo en América Latina y el Caribe». In: Revista de la 
CEPAL (1996-12) n° 60, p. 129-149. - Tabl. - Bibliogr. 


L'analyse des flux d’investissement étranger dans les Caraïbes et en Amérique 
latine a démontré la nécessité d’associer à leur contrôle (même flexible) une 
politique de développement et notamment de transfert de technologie à 
travers l’actionnariat étranger. Cela suppose parallèlement une action interne 
afin de développer les capacités d’absorption technologique tout comme les 
mécanismes de formation. 

SLR 1117 


AMÉRIQUE CENTRALE ET CARAÏBES 


Voir aussi : n° 97-2146 


« Estudios comparativos entre Costa Rica y Guatemala ». In: Mesoa- 
mérica (Antigua, Guatemala) (1996-06) año 17: n°31, p.3-121. - 
Suite d’articles. - Résumés en anglais 


Dossier consacré à la comparaison entre l’évolution du Guatemala et du 
Costa Rica d’un point de vue politique, économique et social au cours du 
20e siècle. 

<P:6 45175> 


97-1836 Seguinot Barbosa, José — « Desarrollo sostenible y eco-desarrollo en 


97-1837 


97-1838 


el Caribe : utopfa y realidad ». In: Estudios geogräficos (1996-10/12) 
vol. 57 : n° 225, p. 711-728 


L'analyse des conditions écologiques et économiques des pays des Caraïbes 
montre à quel point il est difficile de prévoir le succès ou l'échec d’un 
développement durable dans cette région, tant les paramètres sont différents 
d’un pays à l’autre. Il semble cependant que ce soit la Jamaïque qui ait le 
plus de chances de poursuivre une telle voie. Porto Rico et Cuba, bien que 
proches en matière de développement ne présentent pas les mêmes oppor- 
tunités. 

<-P:87 160 > 


Cuba 
Voir aussi : n° 97-1821 


« Cuba ». In: Caribbean Quarterly (1996-03) vol. 42 : n° 1, p. 1-83. - 
Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à Cuba et notamment à la mémoire de la Révolution 
et à l’évolution du communisme après la chute de l'URSS. 
< P 8° 4802 > 


Leon, Francisco — « El desafio regional de la inserciôn internacional 
de Cuba». In: Socialismo y participaciôn (1996-12) n° 76, 
p. 101-110. - Bibliogr. 


L'intégration des économies chinoises et vietnamiennes à l’économie mondiale 
doit être un exemple pour Cuba, dont les chances de développement reposent 
là-dessus, à condition de procéder à une série de réformes structurelles et 
d'abandonner le duel avec les Etats-Unis (qui lui est symboliquement 
favorable à travers l’image de David et Goliath) pour s'intégrer aux 
négociations et actions multilatérales, régionales notamment. 

<P 8° 4601 > 
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07-1839 Remiro Brotôns, Antonio — « Cuba: las amistades peligrosas ». In : 


Politica exterior (1997-01/02) vol. 11: n°55, p. 5-20. - Résumé en 
anglais 

Le gouvernement espagnol d’Aznar a changé la politique extérieure de 
l'Espagne vis-à-vis de Cuba. Les relations de dialogue maintenues jusque-là 
par les socialistes se sont ainsi transformées en une confrontation qui peut 
mettre en péril le rôle clé que les Espagnols tiennent dans les relations entre 


l’Europe et la région des Caraïbes. 
<P 8° 5780 > 


97-1840 Rojas, Rafael — « La relectura de la naciôn ». In: Encuentro de la 


97-1841 


cultura cubana (1996, verano) n° 1, p. 42-S1 


La littérature cubaine a popularisé une image politisée et historique de la 
nation, confortant le patrimoine idéologique de la révolution. Mais depuis 
les années 1980 l’écriture de la nationalité change, en particulier chez les 
essayistes, et réajuste les valeurs et les pratiques du socialisme cubain. 
L'image de la patrie s’adoucit, les concepts d’origine, d’insularité, trouvent 


une nouvelle vigueur. 
<P 87 06309 > 


Guatemala 


Aguilera, Gabriel — « El proceso de paz en Guatemala : 1987-1996 ». 
In: Revista javeriana (Bogota) (1997-01/02) t. 128 : año 65 ; n° 631, 
p. 53-69 


Le conflit au Guatemala a duré plus de 36 ans et représente la guerre civile 
la plus longue de la région. Les négociations de paix, véritablement entamées 
en 1987 à Madrid par un premier contact entre belligérants, sont un exemple 
tant par la nature et le rôle des intervenants nationaux, régionaux et 
internationaux dans le processus que par le calendrier d’accords qui a 
finalement mené en décembre 1996 à la signature de l’ Accord de paix ferme 
et durable. 

<P:68 2153> 


97-1842 Funkhouser, Edward — « Demand-side and supply-side explanations 


97-1843 


for barriers to labor market mobility in developing countries : the case 
of Guatemala ». ]n: Economic Development and Cultural Change 
(1997-01) vol. 45 : n°2, p. 341-366. - Tabl. 


L’étude de la segmentation du marché du travail au Guatemala montre que 
les facteurs de demande tels que les pratiques gouvernementales en matière 
d'emploi, les différences entre industries en ce qui concerne les salaires 
d’efficience, les salaires minima, le taux de syndicalisation, sont insuffisants 
pour expliquer les rigidités. L'exemple des différences intrafamiliales en 
matière d’accès au travail montre la nécessité de prendre en compte des 
facteurs d’offre, mieux à même de rendre compte des disparités de revenus 
entre les secteurs formel et informel. 

SP D 01e 


Rapone, Anita ; Simpson, Charles R. — « Women’s response to vio- 
lence in Guatemala: resistence and rebuilding ». /n: International 
Journal of Politics, Culture, and Society (1996, Fall) vol. 10: n° 1, 
p. 115-140. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Au milieu et à la fin des années 80, la lutte des femmes guatémaltèques 
contre la violence guerrière et la répression a pris une forme organisée. 
Elles ont notamment constitué une organisation des familles de disparus, le 
“ GAM ”, et une coordination nationale des veuves du Guatemala, “ CONAVI- 
GUA”. Elles se sont également mobilisées, dans les camps de réfugiés, 
pour améliorer le sort des enfants en matière d’éducation et de santé et 
organiser le retour des communautés de réfugiés. Une campagne d’alphabé- 
tisation des adultes a contribué à consolider leur rôle. 

se 5092> 


97-1844 Roos, Stefanie Ricarda — « Democracy and elections in Guatemala ». 
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In : Fletcher Forum of World Affairs (1997, Winter/Spring) vol. 21 : 
n° 1, p.97-132. - Bibliogr. 


97-1845 


97-1846 


97-1847 


97-1848 


97-1849 


Les élections de novembre 1995 et de janvier 1996 (législatives et présiden- 
tielles) au Guatemala marquent une nouvelle phase dans le processus de 
démocratisation du pays, dix ans après le retour des civils au pouvoir : étude 
du contexte politique et social, du déroulement de la campagne, des résultats. 

<P 8° 4485 > 


Mexique 
Voir aussi: n° 97-1827 


«Contesting Mexico ». In: NACLA Report on the Americas (1995) 
(1997-01/02) vol30 : n° 4, p. 13-40. - Tabl., graph. - Suite d'articles 


Dossier consacré à la révolte qui surgit aujourd’hui au Mexique aussi bien 
de groupes armés comme l’EZLN ou l’EPR que de groupes SOCiaux, Ouvriers 
ou syndicaux, voire même patronaux qui refusent le prix exhorbitant de la 
mondialisation économique et du néo-libéralisme alors que l’immobilisme 
politique est de mise. 

<P 4 37253 


«Las empresas pequeñas y medianas ». In: Comercio exterior (Ed. 
en español) (1997-01) vol. 47: n°1, p. 3-79, (1997-02) vol. 47 : n°2, 
p. 95-166. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Deux numéros spéciaux sur le sort et l’évolution des petites et moyennes 
entreprises au Mexique dans le contexte de changements structurels, de 
réorganisation des exportations, de modification de la politique industrielle, 
de développement de la coopération inter-entreprises et d’essor des industries 
“ maquiladoras ” à la suite de la signature de l'ALENA. Analyse des 
capacités technologiques, des systèmes d’aide et de financement ainsi que 
de l’organisation représentative de ce secteur. 

<P:41536> 


Griffith-Jones, Stephany — « La crisis del peso mexicano ». /n : Revista 
de la CEPAL (1996-12) n° 60, p. 151-170. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


La crise du peso mexicain ne fut pas seulement conjoncturelle et peut donc 
se répéter. C’est pourquoi il est intéressant de décliner ses trois phases 
(1990 à mars 1994, mars 1994 au 20 décembre et, pour finir, la dévaluation 
et ses suites) ainsi que les quatre raisons principales qui y ont conduit : 
excès d’optimisme puis de pessimisme liés au fonctionnement des adminis- 
trateurs de fonds, marché diversifié prêtant le flanc à la spéculation, conflit 
d'intérêt des banques à la fois investisseurs et dépositaires et enfin l’incapacité 
des dirigeants à voir venir la crise. 

SA 1712> 


Loyola Diaz, Rafael — « México : los obstaculos de una larga tran- 
siciôn ». In: Sistema (1997-01) n° 136, p. 63-84 


Les changements au sein du système politique et des institutions mexicains 
qui ont lieu depuis ces dernières années sont en réalité le résultat d’une 
évolution constante depuis les années 1970. Le régime mexicain se trouve 
aujourd’hui dans la phase la plus délicate : celle qui conduit d'un processus 
de démocratisation à la démocratie elle-même. Cette situation est d'autant 
plus fragile que les scandales électoraux, le soulèvement zapatiste, l'apparition 
d’un nouveau mouvement révolutionnaire (EPR) et la crise socio-économique 
peuvent entrainer un réflexe autoritaire qui ramènerait le pays vingt ans en 
arrière. 

<P 8° 3470 > 


Magaloni Kerpel, Beatriz — «Dominio de partido y dilemas duver- 
oerianos en las elecciones presidenciales de 1994 en México ». In: 
Politica y gobierno (1996-07/12) vol.3: n°2, p. 281-326. - Tabl, 
graph. - Résumé en anglais 

Les résultats des élections présidentielles de 1994 au Mexique expliquent en 
partie la domination du PRI. En effet, si certains électeurs de l'opposition 
sont prêts à voter de manière rationnelle afin de battre le parti au pouvoir, 
beaucoup d’entre eux ne veulent pas mettre leurs convictions idéologiques 
de côté pour voter “utile”. Par ailleurs, le PRI dispose d’un nombre 
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97-1850 


97-1851 


97-1852 


97-1853 


97-1854 


97-1855 
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importants d’électeurs “ rigides ” dont les sympathies pour l'un des autres 
partis sont trop faibles pour les détourner d’un vote “ évident ”. 
<BrS”" 6130 > 


« Post-Nafta Mexico ». In: Third World Quarterly (1996-12) vol. 17 : 
n° 5, p. 975-1028. - Suite d’aticles 


Suite d’articles consacrés à la situation du Mexique après son entrée dans 
l’'ALENA. Les effets déstabilisateurs de la crise de de 1994. La coopération 
transfrontière et la “ transnationalisation ” des problèmes écologiques pendant 
la négociation du traité. Les relations entre les mouvements écologistes 
indigènes et les autres mouvements Sociaux mexicains : le cas des Zapatistes 
du Chiapas. 

<P 8° 4151 AD PER > 


Rubin, Jeffrey W. — « Decentering the regime : : culture and regional 
politics in Mexico». In: Latin American Research Review (1996) 
vol. 31: n°3, p. 85-126. - Bibliogr. 


Contrairement à l’image d’hégémonie rigide et centralisatice qui est donnée 
du régime et du système politique mexicain, l’étude des forces politiques et 
des dynamiques locales montre qu’en fait ce qui semble immobile n’est que 
le fruit d’un jeu complexe et mouvant d’alliances et d'intérêts essayant de 
rassembler ou de neutraliser la diversité culturelle et régionale des construc- 
tions politiques du pays. 

<P 8 2200> 


«Le soulèvement zapatiste au Chiapas». In: Cahiers du CELA-IS 
(1996) n°7, p.5-117. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


“ 


Numéro spécial consacré à la révolte zapatiste, à ses aspects idéologiques, 
à ses racines économiques, sociales et ethniques. Chronologie du conflit et 
comptes rendus de deux ouvrages sur le sujet: ” Feu Maya” dirigé par 
Aurore Monod et “ Mexique : de Chiapas à la crise financière ” coordonné 
par Luis E. Gomez. 

«2:98 6319 > 


Zermeño, Sergio — «El pensamiento social mexicano en el ültimo 
cuarto de siglo». In: Revista mexicana de sociologia (1996-10/12) 
año 58: n° 4, p. 151-163. - Résumé en anglais 


L’échec patent de l’Etat mexicain, malgré ses structures solides et ses succès 
économiques, qui se traduit par une violence et un déséquilibre social extrême 
s'explique par le fait que la société civile et les groupes sociaux, seuls 
capables de transmettre et d’appliquer les changements impulsés par le 
souvernement sont précisément les plus grands adversaires de ce dernier. 
<P 8° 66 > 


République dominicaine 


«The Dominican Republic after the caudillos ». In: NACLA Keport 
on the Americas (1993) (1997-03/04) vol. 30 : n°5, p. 16-42. - Suite 
d'articles 


Suite d’articles consacrés à la République dominicaine après la fin du 
“ règne ” de Joaquin Balaguer et l’élection de Leonel Fernandez Reyna à la 
présidence. Les lentes réformes politiques mises en oeuvre ne peuvent 
masquer une sitaution économique qui fait les frais de la mondialisation 
(surtout pour la main d’oeuvre féminine largement exploitée) et des conditions 
démographiques qui favorisent l’émigration notamment vers les Etats-Unis. 
<P:4:3725> 


« Reescribir la historia dominicana ». In: Estudios sociales (Santo 
Domingo) (1996-10/12) año 29 : n° 106, p. 1-90. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l’histoire de la République dominicaine, l’état de 
la recherche historique dans l’île ainsi que de l’enseignement de cette 
discipline. 

<P 8° 4665 > 


AMÉRIQUE DU SUD 


97-1856 Grandi, Jorge ; Schutt, Daniel — « El Mercosur en 1996 : consolidaciôn 


o incertidumbre ? ». In: Andlisis politico (Bogota) (1996-09/12) n° 29, 
p. 69-82 


Le Mercosur représente potentiellement la quatrième puissance économique 
mondiale dans le contexte de régionalisation actuel. Encore faut-il qu'il 
réussisse à affirmer ses structures internes et sa position de négociation face 
aux autres blocs économiques (Union européenne et ALENA notamment). 
<P 4° 5685 > 


97-1857 Hirst, Mônica — « La dimensién politica del MERCOSUR : actores, 


politizacién e ideologia ». In: Nueva sociedad (1996-11/12) n° 146, 
p. 29-47. - Tabl. - Bibliogr. 


L'évolution du Mercosur est désormais l’objet d’un débat de plus en plus 
politisé à l’intérieur de chaque pays membre. Selon qu’ils sont de centre 
gauche ou droite, les partis divergent notamment sur l'orientation de 
l'intégration économique, les politiques économiques internes parallèles au 
processus multilatéral, la place des politiques sociales, l'avenir politique et 
stratégique de cette intégration ainsi que sur l’évolution institutionnelle de 
l’organisation. 

<P.8" 3998 > 


97-1858 O’Keefe, Thomas Andrew — «How the Andean Pact transformed 


itself into a friend of foreign enterprise ». In: International Lawyer 
(1996, Winter) vol. 30 : n° 4, p. 811-824 


Le Pacte andin, créé en 1969 à l'initiative de la Bolivie, du Chili, de la 
Colombie, de l’Equateur et du Pérou, a connu récemment de profondes 
modifications, dont le changement de nom en “ Communauté des Andes ” 
est le symbole. Le schéma institutionnel de 1969, qui reposait sur des 
principes économiques de substitution aux importations, a été refondu, faisant 
de l’organisation un des projets d’intégration économique les plus novateurs 
en Amérique du Sud. 

<P 8° 4191 > 


97-1859 Remmer, Karen L. — «The sustainability of political democracy : 


lessons from South America». In: Comparative Political Studies 
(1996-12) vol. 29 : n°6, p. 611-634. - Tabl. - Bibliogr. 


L'analyse de données empiriques sur l’ Amérique du Sud après guerre permet 
de réévaluer la vision traditionnelle insistant sur la fragilité des jeunes 
démocraties et l’importance des performances économiques pour leur survie. 
En fait, il faut tenir compte des forces et faiblesses différentielles de la 
démocratie et de l’autoritarisme, en même temps que des variantes institu- 
tionnelles au sein des régimes démocratiques. Ce dernier point est essentiel 
dans l’analyse de la viabilité des nouveaux régimes démocratiques. 

Pre -2702> 


Argentine 


97-1860 Forte, Ricardo — « Inmigracién y marginalidad politica en Argentina ». 


97-1861 


In : Andlisis politico (Bogota) (1996-09/12) n° 29, p. 20-33 


Le modèle analytique de Margulis sur le processus migratoire interne 
s’applique bien au phénomène argentin : marginalisation due à l'impossibilité 
pour une population rurale de s’intégrer en milieu urbain, “ exportation ” des 
coutumes paternalistes et clientélistes rurales dans le contexte urbain et, pour 
finir, marginalisation politique extrême de ces populations incapables d’assi- 
miler la ‘“ transplantation ” sociale. 

< P 4° 5685 > 


Granillo Ocampo, Raël — « Argentina y las relaciones econômicas 
hemisféricas ». In: Archivos del presente (1996, invierno austral) 
año 2: n°5, p. 145-154 
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97-1864 


97-1865 


97-1866 


97-1867 
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Analyse de l’évolution de la politique étrangère de l’Argentine à travers 
l'expérience de l’ambassadeur argentin aux Etats-Unis, et notamment l’im- 
plication du pays dans les processus d'intégration régionale (Mercosur, 
ALENA). 

<P 8° 6300 > 


Rovelli, Horacio — « La crisis financiera y el plan de convertibilidad ». 
In : Realidad econémica (1996-11-16/12-31) n° 144, p. 97-121. - Tabl. 


La crise mexicaine en se propageant à l’ensemble du sous-continent à mis 
en lumière les faiblesses juridiques et théoriques des systèmes financiers des 
pays d’Amérique latine et notamment celui de l’Argentine. Les conséquences 
de ce système ont été une concentration accrue du crédit, les pertes 
irrécupérables des épargnants dans des établissements qui ont fait faillite, la 
fragilisation du système par l’autorisation donnée aux banques d’opérer sans 
solvabilité et par l’attribution de réescomptes sans aucun contrôle du 


patrimoine des organismes concernés. 
<P 8° 6068 > 


Bolivie 


Mayorga, René Antonio — « Bolivia’s silent revolution ». /1n : Journal 
of Democracy (1997-01) vol. 8: n° 1, p. 142-156. - Bibliogr. 


Analyse de l’évolution politique de la Bolivie depuis 1985 : une “ révolution 
silencieuse ” s’est mise en place avec l’adoption d’une nouvelle politique 
économique et un changement institutionnel qui introduit un présidentialisme 
parlementaire et succède à la période de violences et de décomposition 
politique et sociale des années 1970. 


<P 8° 5641 AD PER > 


« Nuevas reformas a la Constitucién poliftica del Estado ». In: Opi- 
niones y analisis (1996) n° 27, p.5-113. - Numéro spécial. - Table 
ronde 


Numéro spécial réunissant les contributions du Vice-président bolivien et des 
représentants des différents partis (MNR, ADN, MIR, PDB et un indépendant) 
au colloque organisé sur la réforme de la Constitution du pays. 

<P 6 0322> 


Brésil 


Aguirre, Basilia M. B.; Moraes, Marcos Ribeiro de — « Questäo 
federativa no Brasil : um “estado das artes ” da teoria ». In: Revista 
de economia polittica (1997-01/03) vol. 17 : n°1 = n° 6$-p,121-195. - 
Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


L'analyse des théories du fédéralisme et leur application au cas brésilien 
montre que l’absence de perspective analytique empêche de définir précisé- 
ment les interactions entre les différents niveaux de gouvernement. Pour cela 
il faudrait prendre en compte non seulement l’environnement politique 
particulier du Brésil mais également les institutions et groupes SOCiaux qui 
participent à l’organisation fédérale. 

<P 8° 5586 > 


Costa, Sérgio — «Contextos da construçäo do espaço péblico no 
Brasil ». In: Novos estudos - CEBRAP (1997-03) n° 47, p. 179-192. - 
Résumé en anglais 


L'étude de la constitution d’une sphère publique au Brésil à travers deux 
modèles analystiques (pluraliste et discursif) révèle l’importance de trois 
facteurs : les médias, la société civile et les réseaux de communication de 
base. 

<P:8" 3795 > 


Martins Filho, Edison de Oliveira — « À crise do Estado : relaciona- 
mento entre Estado e sociedade no Brasil e diagnéstico da crise ». 
In: Revista de administracäo publica (1996-11/12) vol. 30: n°6, 
p. 89-104. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


97-1868 


97-1869 


97-1870 


97-1871 


97-1872 


97-1873 


La crise de l’Etat au Brésil peut être expliquée selon la théorie régulatoire 
fordienne tout comme par la fin du modèle de l’Estado Novo et par la 
modification des liens entre Etat et société. En cela cette crise peut être le 
reflet de ce qui arrive dans les sociétés occidentales. 

SES 2138? 


Tavares, Iris Eliete Teixeira Neves de Pinho —«O Presidente da 
Repblica no sistema presidencialista brasileiro ». /n : Revista brasileira 
de estudos politicos (1997-01) n° 84, p. 7-25 


Analyse des caractéristiques et de la nature de la Présidence de la République 
au Brésil: élection et éligibilité, mandat, immunité, attributions, pouvoirs, 
rôle constitutionnel et procédure en cas de vacance. 

SPo Dit> 


Chili 


« Agrarian change and the democratic transition in Chile ». /n : Bulletin 
of Latin American Research (1997-01) vol. 16: n° 1, p. 1-116. - Tabl., 
oraph., cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux changements agraires et agricoles au Chili 
depuis la dictature et au cours du processus de démocratisation, tant du 
point de vue des structures et des formes de production que d’un point de 
vue social (travail des femmes, structures familiales, rôle des ONG). 

<P 8° 4630 > 


Daher, Antonio — « Tratados de libre comercio y mercados regionales 
de trabajo : MERCOSUR y la agricultura tradicional en Chile ». /n : 
Estudios internacionales (1996-07/09) año 29: n° 115, p. 271-299. - 
Bibliogr. - 


Les traité de libre-échange modifient la structure du marché du travail non 
seulement au niveau national mais aussi au niveau régional. Ainsi, le 
MERCOSUR a créé dans quatre régions du Chili un profond déséquilibre 
en ce qui concerne le secteur agricole. Cette évolution s’est soldée par la 
perte de 50 à 70 000 emplois et par une reconversion de l’agriculture dans 
la région avec la disparition des structures traditionnelles au profit d’un 
agriculture moderne, entrepreneuriale et spécialisée en sous-secteurs. 

< P 8° 2405 > 


« [Distribuciôn del ingreso en Chile] ». /n: Estudios publicos (1997, 
verano) n° 65, p. 5-80.- Tabl., graph. - Suite d’articles. - Résumés en 
anglais. - Bibliogr. 


Suite de deux articles consacrés aux problèmes de la redistribution du revenu 
au Chili tant entre les régions que selon les familles. 
<P 8° 4810 > 


Herrera Vegas, Jorge Hugo — « Crônica de la negociaciôn Mercosur- 
Chile ». /n: Archivos del presente (1996, invierno austral) año 2: 
n° 5, p. 155-168 


Chronique des négociations de l’accord entre le Mercosur et le Chili qui 
s’inscrit dans la réflexion lancée en 1992 sur l’élargissement de l’organisation 
régionale. Cet accord est particulièrement intéressant pour un pays comme 
l’ Argentine pour qui le Chili est, malgré sa taille, le troisième pays destinataire 
de ses produits. 

<P 8° 6300 > 


Silva, Eduardo — « Democracy, market economics, and environmental 
policy in Chile». /n: Journal of Interamerican Studies and World 
Affairs (1996/1997, Winter) vol. 38 : n° 4, p. 1-33. - Bibliogr. 


Le retour de la démocratie au Chili, accompagné d’une croissance économique 
encourageante va permettre au pays de résoudre les problèmes environemen- 
taux totalement laissés à l’abandon sous le régime militaire (secteurs forestier, 
minier, agricole, urbain, ressources de la pêche, ressources en eau et protection 
de la biodiversité). 

<P 8° 2185 AD PER > 
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97-1874 Weyland, Kurt — « “ Growth with equity ” in Chile’s new democracy ». 


97-1875 


In : Latin American Research Review (1997) vol. 32 : n° 1, p. 37-67. - 
Bibliogr. 

La théorie de la transition démocratique en Amérique latine veut qu’un 
régime confronté à un tournant économique libéral ou à la nécessité de 
garder une continuité avec le régime précédent, n’a que peu de chances 
d'offrir à la fois développement et équité à ses citoyens. L'exemple du 
Chili, confronté aux deux obstacles, montre comment, par une politique 
fiscale progressive, l’augmentation des conditions de vie et l’influence des 
organisations et mouvements de la société civile, un pays peut réaliser des 


avancés économiques et sociales de front, faisant mentir la théorie. 
<h,8" 2200 


Colombie 


« Colombia : notas sobre la crisis ». /n : Nueva sociedad (1996-11/12) 
n° 146, p. 16-28 


La Colombie à traversé en 1989-1991 une crise politique et institutionnelle 
sans précédent dont les répercussions sont encore sensibles et qui a fragilisé 
la vie politique du pays, remis en cause la légitimité de la classe politique 
et du gouvernement tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays et compromis 
le retour à l’ordre public alors que le pays se débat dans sa lutte contre la 
drogue. 

<P-8" 3998 > 


97-1876 Palacios, Marco — « La gobernabilidad en Colombia : aspectos histé- 


97-1877 


97-1878 
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ricos ». In: Andlisis politico (Bogota) (1996-09/12) n° 29, p. 3-19 


“ 


La Colombie se trouve confrontée à une crise politique qui tient à la fois 
de son histoire, de la formation de ses institutions et du jeu politique, que 
le néolibéralisme n’a fait qu’aggraver en mettant à jour la contradiction entre 
l'Etat de droit social inscrit dans la Constitution et l’impact socio-économique 
des réformes économiques et politiques entreprises. 

<P 4° 5685 > 


Equateur 


Acosta, Alberto — « Ecuador : el bucaramismo en el poder». In: 
Nueva sociedad (1996-11/12) n° 146, p. 6-16. - Bibliogr. 


La montée au pouvoir d’Abdalä Bucaram Ortiz en Equateur illustre la force 
du populisme dans ce pays en réaction au néo-libéralisme. La figure 
charismatique du sauveur du peuple à encore de beaux jours devant elle, 
même si au fond, Ortiz applique les mêmes recettes économiques que les 
autres. 

<P_ 8° 3998 > 


Hey, Jeanne À. K. — « The trouble with compliance : dependance and 
foreign policy in Ecuador». In: Comparative Political Studies 
(1996-12) vol. 29 : n°6, p. 660-688. - Tabl. - Bibliogr. 


La théorie de la soumission (compliance) continue à dominer l’étude des 
politiques étrangères des Etats dépendants. Pourtant, ce paradigme connaît 
des limites, comme on peut le montrer à partir de l’étude de la politique 
extérieure de l’Equateur dans les années 1980. Les trois postulats de la 
soumission (acteur unique, négociations centre/périphérie, divergence entre 
centre et périphérie) ne s’appliquent que dans l’un des six cas étudiés. Pour 
les autres, le modèle de la soumission est insuffisant, comme pour bien des 
politiques étrangères dépendantes. 

SES 21023 


Neuhouser, Kevin — «Limits on authoritarian imposition of policy : 
failed Ecuadoran military populism in comparative perspective ». In : 
Comparative Political Studies (1996-12) vol. 29: n°6, p. 635-659. - 
Bibliogr. 

L'exemple de l’échec des politiques économiques de deux régimes militaires, 
en Equateur, remet en cause les caractéristiques avérées de l’autoritarisme 


97-1880 


97-1881 


97-1882 


97-1883 


97-1884 


(l’absence de participation dans la prise de décision et la non mobilisation). 
En effet, ce sont les groupes sociaux censés bénéficier de ces politiques et 
dont le soutien était recherché qui s’y sont opposés. Car n’ayant été mobilisés 
ni dans leur élaboration, n1 dans leur mise en oeuvre, ces groupes doutaient 


du bénéfice à attendre de ces politiques. 
Se 2ZI02> 


Pérou 


« Desarrollo productives y descentralizaciôn en el Perû ». ]n: Socia- 
lismo y participaciôon (1996-12) n° 76, p. 37-84. - Tabl., graph. - Suite 
d'articles 


Débat autour de la décentralisation et de son impact sur le développement 
local au Pérou. Avec la délégation des pouvoirs administratifs et financiers, 
les régions ont pu mettre en place une dynamique géo-économique locale, 
de façon cependant très inégale selon les moments et les régions, ce qui 
prouve que le processus de décentralisation doit, pour être efficace, s’accom- 
pagner de véritables moyens. 

<P 8° 4601 > 


Kay, Bruce H. — «“ Fujipopulism ” and the liberal State in Peru: 
1990-1995 ». /n: Journal of Interamerican Studies and World Affairs 
(1996/1997, Winter) vol. 38: n° 4, p. 55-98. - Tabl., graph., carte. - 
Bibliogr. 


Le populisme développé par Alberto Fujimori au Pérou n’est pas la 
manifestation d’une tradition politique autoritaire mais plutôt le résultat de 
l’effondrement de la société civile et de l’Etat de droit qu’a connu le pays 
dans les années 1980. Dans ce contexte, la concentration du pouvoir dans 
les mains de l’exécutif selon un processus de “ démocratie délégative ” qui 
voudrait satisfaire sa base populaire tout en ménageant les élites nationales 
et les créanciers internationaux, ne pouvait aboutir qu’à cette nouvelle forme 
de populisme technocratique financé par le libéralisme économique. 

<P 8° 2185 AD PER > 


«[La politica social en el Perü : debate] ». /n: Socialismo y partici- 
paciôn (1996-12) n° 76, p. 9-35. - Tabl., graph. - Suite d’articles. - 
Bibliogr. 


Discussion autour du thème de la politique sociale péruvienne, du taux et 
de la répartition de la pauvreté, de la baisse et de la distribution des 
dépenses publiques et de la façon dont l’économie, et notamment le 
développement des petits secteurs, peut avec ou sans intervention de l'Etat 
résorber les disparités sociales. 

<P 8° 4601 > 


« [Socialismo en el Perü] ». /n: Socialismo y participaciôn (1996-12) 
n° 76, p. 125-133. - Suite d'articles 


Suite de deux articles sur la relation entre intellectuels et politique, notamment 
vis-à-vis du socialisme au Pérou, ainsi que sur la nécessité de bâtir un 
mouvement de gauche écologiste, continuant ainsi le débat des numéros 
précédents de la revue sur l’avenir et les problèmes du socialisme péruvien. 

<P 8° 4601 > 


Venezuela 


« [Comportamiento electoral en las elecciones de 1995] ». In: Cues- 
fiones politicas (1996) n° 16, p. 73-136. - Tabl., graph. - Suite d’ar- 
ticles. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Suite de deux articles concernant les résultats des élections locales et 
régionales de 1995 au Venezuela qui présentent un fort taux d'abstention, 
une personnalisation du vote avec la sanction des politiques locales et la fin 
du bipartisme remplacé par un multipartisme basé sur des alliances parfois 
éphémères. 

<P:28":5306> 
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97-1885 


« [Legitimidad y democracia en Venezuela] ». In : Cuestiones politicas 
(1996) n° 16, p. 5-69. - Tabl., graph. - Suite d’articles. - Résumés en 
anglais. - Bibliogr. 

Suite de deux articles consacrés à la consolidation démocratique au Venezuela 
et à la légitimité du gouvernement alors que déclin économique, radicalisation 
de la pauvreté, rigidité institutionnelle et jeu politique brouillé ont contribué 
à démobiliser la population, à déséquilibrer la représentation et à précipiter 
la crise du système politique illustrée par les deux tentatives de coup d'Etat 


de 1992. 
&P:8-9306 > 


97-1886 Romero. Anfbal — «The agony of democracy in Venezuela : rearran- 


97-1887 


97-1888 


97-1889 
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ping the deck chairs on the Titanic». In: Latin American Research 
Review (1997) vol. 32: n° 1, p. 7-36. - Bibliogr. 


La démocratie vénézuélienne est en perpétuelle crise. Soumise aux coups de 
buttoir de la débacle économique et au travail de sape du populisme, la 
suprise réside davantage dans sa résistance que dans sa lente dégradation. 
Le système démocratique même fragilisé offre toujours selon la théorie de 
Linz une alternative à la désagrégation à condition que quelqu'un, dirigeants 
politiques, société civile, simples citoyens, saisisse enfin l’opportunité de 
sortir de cette crise. 

<P 8° 2200 > 


ASIE 
Voir aussi : n* 97-1892, 97-1908, 97-1909, 97-1939, 97-2005 


Hoffmann, Nathalie — «Les puissances spatiales naissantes en Asie ». 
In : Défense nationale (1997-02) 53e année : n°2, p. 117-133 


Un tour d’horizon des politiques spatiales appliquées dans les pays d’Asie 
hormis la Chine et le Japon (Inde, Pakistan, Indonésie, Thaïlande, Malaisie, 
Philippines, Singapour, Taïwan, et Corée du Sud) montre que les objectifs 
sont très différents d’un pays à l’autre. Il peut s’agir d’un but politique 
(Inde), de la volonté d’accéder à certains systèmes de communications 
(Indonésie) ou d’un désir d’indépendance (zone Asie-Pacifique). Les pro- 
blèmes financiers entraînent souvent une coopération multilatérale. 

<P 8° 209 AD PER > 


Cambodge 


Locard, Henri — «Le goulag khmer rouge, 17 avril 1975-7 janvier 
1979 ». In: Communisme (Paris) (1996-03/06) n° 47-48, p. 127-161 


S’il est un régime de l’époque contemporaine qui mérite le qualificatif de 
totalitaire, c’est bien celui de Pol Pot. Aucun régime communiste n’a poussé 
aussi loin le parcage de toute la population, la répression et le meurtre, la 
suppression de toute liberté individuelle ou collective. Tableau des méthodes 
de contrôle et d’élimination des “ ennemis ” utilisées par les Khmers rouges. 

<P 8° 4558 AD PER > 


Mclntyre, Kevin — « Geography as destiny : cities, villages and Khmer 
Rouge orientalism ». In: Comparative Studies in Society and History 
(1996-10) vol. 38 : n° 4, p. 731-758 


La décision des Khmers rouges de vider les villes du Cambodge en 1975 
ne s'explique pas seulement par des raisons tactiques : crainte des bombar- 
dements américains, difficulté d’approvisionnement des villes ou peur de la 
résistance civile. Elle reprend la traditionelle opposition ville-campagne 
présente dans l’idéologie marxiste dominante qui a inspiré la thèse univer- 
sitaire du leader khmer rouge K. Shampan (l’exemple du “ Grand bond en 





avant ” chinois est proche). Curieusement elle rejoint aussi le romantisme 
orientaliste traditionnel en faveur de la campagne, et montre comment la 
géographie peut sceller le destin de l’individu, déterminer son statut d’ami 
ou d’ennemi. 

<P-8.:1769> 


Vietnam 


97-1890 Irvin, George — « Emerging issues in Vietnam : privatisation, equality 


97-1891 


97-1892 


97-1893 


97-1894 


97-1895 


and sustainable growth». /n: European Journal of Development 
Research (1996-12) vol. 8 : n° 2, p. 178-199. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


L'économie vietnamienne connaît une bonne croissance depuis 1990, mais 
trois difficultés majeures sont apparues : la privatisation insuffisante des 
entreprises publiques, l’apparition d’inégalités sociales, notamment chez les 
agriculteurs, et la dégradation de l’environnement. 

< PS G3IT> 


Le Cong Kiet — « La dégradation de l’environnement au Vietnam ». 
In : Cahiers d'outre-mer (1996-10/12) 49e année : n° 196, p. 361-376. - 
Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La dégradation de l’environnement vietnamien est due principalement à la 
déforestation, à l’exploitation de la faune à des fins alimentaires, à l’utilisation 
des ressources minérales et hydrologiques, aux tentatives de développement 
économique (agriculture, croissances urbaine et industrielle) et enfin à la 
pauvreté elle-même. 

SP 0 0657 


« Vietnam in ASEAN : economic reform, openness and transforma- 
ton ». /n: ASEAN Economic Bulletin (1996-11) vol. 13: n°2, 
p. 159-264. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré aux réformes économiques du Vietnam (réforme 
de l’entreprise, développement des ressources humaines), à l'impact de 
l'entrée du Vietnam dans l’ASEAN et à l’élaboration d’un modèle théorique 


permettant de prendre en compte la transition économique vietnamienne 
<P 8° 4856 > 


MOYEN ORIENT 


Bahgat, Gawdat — « The Gulf monarchies : new economic and political 
realities ». /1n: Conflict Studies (1997-02) n° 296, p. 1-21. - Tabl, 
cartes. - Bibliogr. 


Pays traditionnellement stables tant politiquement qu’économiquement, les 
monarchies du Golfe persique ont subi de plein fouet les conséquences du 
Conflit de 1990-91. Leur essor économique a été fortement perturbé et une 
opposition politique a vu le jour dans la majorité de ces pays qui sont 
toujours dépendant du prix du pétrole, leur seule source de revenu. 

< P 4° 2924 > 


Bar-El, Raphael — « The long term water balance East and West of 
the Jordan river». In: Région et développement (1996) n° 4, 
p. 137-153. - Tabl., graph. 


L'offre d’eau douce dans la région du Jourdain qui inclue Israël, la 
Cisjordanie et la Jordanie va peu augmenter dans les années à venir alors 
que la demande pour les besoins privés, agricoles et industriels va croître. 
Différents scénarios ont été étudiés pour répondre aux différentes hypothèses 
d'évolution de la question de l’eau dans cette région. 

SE 0193> 


Barnett, Michael N. — « Regional security after the Gulf war ». /n: 
Political Science Quarterly (1996/97, Winter) vol. 111 : n° 4, p. 597-618 
Alors que la guerre du Golfe a fait resurgir le débat concernant une 
hypothétique sécurité régionale au Moyen-Orient, il apparaît que celle-ci est 
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subordonnée à l'existence concommittente de trois facteurs se renforçant 
mutuellement : l’acceptation de principes d’organisaton structurant les relations 
entre Etats, non pas en fonction de leur souveraineté mais sur la base d’une 
identité et de valeurs partagées, la conclusion d’accords de sécurité qui ne 
soient pas de nature compétitive, mais se fondent plutôt sur la coopération 
et enfin la présence d’un ordre interne stable, à l’opposé de l'instabilité 


intérieure dont souffent précisément les Etats arabes. 
rh 2 


07-1896 Bockel, Alain — «Vers un Etat démocratique ?». In: Annuaire 


français de droit international (1995) 41, p. 33-51 


L’autonomie palestinienne qui se met progressivement en place depuis 1991, 
n’est pas un Etat, selon le concept convenu, mais un régime d’autonomie 
interne qui se structure autour d’un peuple et d'une terre. Elle bénéficie 
d’un transfert important de compétences en matière d'ordre public et de 
sécurité intérieure. Une administration s’installe avec l’aide internationale. 
Mais le régime se caractérise par une forte présidentialisation et des bases 


démocratiques fragiles. 
<P 8° 5419 AD PER > 


97-1897 « Israël - Palestine: mots d’accord et de désaccord ». In: Mots 


(1997-03) n° 50, p. 5-158. - Numéro spécial 


Numéro consacré à l’analyse du vocabulaire, et de son ambiguïté, et de la 
rhétorique politique dans les relations, conflictuelles ou dialogiques, entre 
Israéliens et Palestiniens. Les deux lectures possibles des Accords d’Oslo ; 
la Charte, désormais caduque, de l’OLP ; le discours du refus chez les 
islamistes : les avatars du mot “ démocratie” chez les politiques et les 
intellectuels palestiniens ; rhétorique de droite et rhétorique de gauche en 
Israël : comment l'Autre, hier mal absolu, devient interlocuteur. Voir aussi 
l'interview du romancier Amin Maalouf. 

<P 8° 4325 AD PER > 


97-1898 Jarbawi, Ali al — « Palestinian politics at a crossroads ». In : Journal 


of Palestine Studies (1996, Summer) vol. 25 : n° 4, p. 29-39 


Certes on ne peut dire des élections de 1996 qu’elles ont marqué le 
commencement d’une ère nouvelle, mais il est cependant certain que des 
changements fondamentaux sont en cours pour les Palestiniens. Le système 
politique va passer de la diaspora à la Palestine avec des négociations sur 
le statut final et la tenue de nouvelles élections. Cette évolution sera 
douloureuse pour le leadership, pour les factions politiques et pour la société. 

“Po 27617 


97-1899 Rugh, William A. — « Time to modify our Gulf policy ». In: Middle 


East Policy (1997-01) vol. 5 : n° 1, p. 46-57 


s 


La politique du “double containment” à l’égard de l’Irak et de l'Iran 
montrant ses limites, les Etats-Unis devraient la réorienter de façon à 
améliorer la défense de leurs intérêts dans le Golfe. Cela passe par une 
politique visant à faire tomber Sadam Hussein, par un allègement des 
sanctions économiques vis-à-vis de l’Iran, un recentrage sur les relations 
extérieures (et non plus l’intervention dans les politiques nationales de chaque 
pays) et enfin une relance de la coopération diplomatique avec l’ensemble 
des pays de la région. 

<P 8° 4740 > 


97-1900 Tessler, Mark A.: Warriner, Ina — « Gender, feminism and attitudes 
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toward international conflict : exploring relationships with survey data 
from the Middle East». In: World Politics (1997-01) vol. 49 : n° 2, 
p. 250-281. - Tabl. 


Tentative d’évaluation de l'articulation entre sexe, féminisme et relations 
internationales (différences de points de vue des hommes et des femmes sur 
la guerre et la paix, un conflit international donné). Une étude portant sur 
quatre sociétés du Moyen-Orient (Israël, Egypte, Koweït, Palestine) montre 
que les femmes ne sont pas plus pacifistes que les hommes, en ce qui 
concerne la résolution du conflit israélo-arabe. Elle suggère par ailleurs une 
relation entre féminisme et pacifisme. 

ce 9> 


97-1901 


Israël 


Voir aussi : n° 97-1801 


Courbage, Youssef — «La fécondité palestinienne des lendemains 
d’Intifada ». In: Population  (1997-01/02) 526 année: n°1, 
p. 223-233. - Tabl. 


La fécondité palestinienne n’est jamais entrée dans sa phase de transition 
malgré les facteurs propices à celle-ci, au contraire, elle semble avoir explosé 
notamment à l’occasion de l’intifada avec un record universel de 8 enfants 
par femmes. Cette situation ne risque pas de changer tant que la place des 
femmes dans la société palestinienne reste confinée à des tâches ménagères 
ou même aux bancs des universités et qu’elles n’ont pas un véritable rôle 
politique. 

<P 8° 180 AD PER > 


97-1902 Lustick, Ian S. — « Has Israel annexed East Jerusalem ? ». /1n : Middle 


East Policy (1997-01) vol. 5 : n° 1, p. 34-45 


La question de Jérusalem reste une des plus brûlantes dans les négociations 
israélo-palestiniennes. Les Israéliens affirment que cette ville est leur capitale, 
faisant partie intégrante de l’Etat d’Israël. Or, une étude du droit israélien 
montre que juridiquement, l’annexion n’a pas eu lieu. Davantage que du 
simple formalisme juridique, cet état de fait révèle une situation juridique et 
politique complexe qui doit être résolue en accord avec l’ensemble des 
parties concernées, dont les Palestiniens. 

< P 8° 4740 > 


Liban 


97-1903 Rougier, Bernard — « Liban : les élections législatives de l’été 1996 ». 


In : Monde arabe (Paris) (1997-01/03) n° 155, p. 119-130 


Les élections de 1996, dont on s’est demandé jusqu’au dernier moment si 
elles auraient bien lieu, ont confirmé la prééminence des élites pro-syriennes 
et accentué la division, déja profonde, des maronites. Le boycott préconisé 
par l’aile radicale des chrétiens a été un échec total. Mais une opposition 
transcommunautaire, promouvant un Etat de droit bien mal en point au 
Liban, pourrait se développer. 

<P 4° 2051 AD PER > 


97-1904 Skovgaard-Petersen, Jakob — « Religious heads or civil servants ? 


97-1905 


Druze and Sunni religious leadership in post-war Lebanon ». /n: 
Mediterranean Politics (London) (1996, Winter) vol. 1: n°3, 
p. 337-352. - Bibliogr. 


L’appartenance religieuse est déterminante dans la vie citoyenne et politique 
au Liban. Depuis la mort des chefs religieux des communautés druze et 
sunnite en 1990, à la fin de la guerre civile, l’abandon offficiel du 
confessionalisme ne s’est pas traduit dans les faits. La redéfinition du rôle 
des chefs religieux attend toujours sa réforme : représentant politique d’une 
communauté confessionnelle, directeur de l’administration religieuse ou guide 
spirituel dans la vie religieuse et morale de la communauté ? 

<PS 6328> 


ASIE OCCIDENTALE ET SOUS-CONTINENT INDIEN 


Voir aussi : n° 97-1950 


Pasha, Mustapha Kamal — « Globalisation and poverty in South Asia ». 
In : Millennium (1996, Winter) vol. 25 : n° 3, p. 635-656 


En l’absence de toute politique sociale, la course à la compétitivité en Asie 
du Sud se traduit par une indifférence croissante à la pauvreté qu’elle génère, 
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à une destruction des relations sociales et, par défaut, au rôle exclusif des 


ONG dans le domaine de l’aide sociale. 
<P 8° 3559 > 


97-1906 Rahman, Shamsur — « Towards an integrated regional environment 


97-1907 


97-1908 


97-1909 


97-1910 
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management (IREM) in South Asia». In: BIISS Journal (1996) 
Vol. 17: n° 4, p. 536-599. - Tabl. 


L'environnement humain (fortes densité et croissance, pauvreté), les problèmes 
de l’eau, la pollution de l’air, la dégradation des sols sont les principales 
questions relatives à l’environnement qui se posent en Asie du Sud. Les 
politique nationales ne suffisent pas pour résoudre ces problèmes. Une 
coopération régionale est nécessaire. Mais la mise en oeuvre d’une gestion 
intégrée de l’environnement à l’échelle régionale sera difficile, 1l existe en 
effet de nombreux freins politiques et économiques. Cependant, certains 
facteurs semblent joué en faveur d’une telle coopération, qui pourrait débuter 


par des projets de petite envergure. 
< P 8° 6184> 


Inde 


Banerjee, Sikata — « The feminization of violence in Bombay : women 
in the politics of the Shiv Sena ». /n : Asian Survey (1996-12) vol. 36 : 
12 p 12751225 


Les émeutes anti-musulmanes qui ont eu lieu à Bombay en 1993 ont vu la 
participation d’un grand nombre de femmes, menées par le parti hindouiste 
Shiv Sena. Ce dernier a réussi une synthèse entre les aspirations économiques 
et politiques de certaines d’entre elles, exacerbées par la crise des institutions 
traditionnelles, les symboles religieux ou identitaires (le tigre par exemple) 
et le rôle traditionnel des femmes comme épouses et mères, qui, quoi qu’en 
pensent les organisations féministes, est encore largement accepté par les 
femmes, en particulier celles des classes populaires. 

<P 8° 1932 AD PER > 


Chari, P. R. — « Asian relations : an Indian perspective ». In: China 
Report (1997-01/03) vol. 33 : n° 1, p. 67-82 


L'Inde doit entrer dans une politique de sécurité régionale, car les questions 
ethniques de l’Asie, associées aux problèmes économiques et sociaux dra- 
matisent le contexte régional de l’Inde : d’où la nécessité de renforcer les 
liens avec la Chine et l’Iran, poursuivre ceux crées avec la Russie, entretenir 
la coopération avec le Japon, entrer dans l’APEC et le Forum régional 
asiatique. 

<P 8° 3008 > 


Coussy, Jean — «L'Inde face à la régionalisation de l’économie 
mondiale ». In: Etudes du CERI (1997-02) n° 23, p. 2-48. - Bibliogr. 


Alors qu’elle a longtemps refusé toute coopération régionale, l’Inde s’est 
engagée dans une politique d’ouverture et de coopération régionale. Trois 
projets de coopération sont en cours de discussion. Tout d’abord, la relance 
de la SAARC, un accord préférentiel d’échanges a été signé en 1993. 
Ensuite, le projet de pourtour de l’océan Indien, conclu en 1996, a pour 
objectif d'accroître les relations entre les pays membres. Enfin, le rappro- 
chement avec l’Asie et notamment avec l’ASEAN. Les relations avec les 
pays de lASEAN sont d’ailleurs en expansion rapide contrairement aux 
relations avec le Japon. 

<P 4° 6533 AD PER > 


« L'Inde contemporaine ». /n: Historiens et géographes (1997-02/03) 
n° 356, p. 212-463. - Tabl., graph., cartes. - Suite d’articles. - Résumés 
en anglais. - Bibliogr. 


Suite d'articles consacrés à l’Inde. Il faut rompre avec les clichés et réaliser 
que l'Inde sera une grande puissance du vingt-et-unième siècle, grâce à la 
créativité de sa culture et à son adaptabilité. L'Inde sait combiner la 
permanence et le changement (pays des castes et de l’hindouisme, elle est 
aussi une démocratie), l’unité et la diversité politique (L'Etat dispose d’une 
armature administrative solide pour encadrer les diversités sociales, religieuses 
et ethniques). Voir les articles de M. L. Reiniche, J. Assayag, G. Heuzé, 


Y. Thoraval, B. Tison, Z. Guilmoto, F. Landy, P. Lachaier, I. Müilibert, F. 
Bourdier, M. J. Zins, J. L. Racine, C. Jaffrelot, C. Hurtig, D. Matringe, G. 
Tarabout et A. Vaugier-Chatterjee. 

SE 0 351> 


97-1911 Kaviraj, Sudipta — « The general elections in India ». In : Government 
and Opposition (London) (1997, hiver) vol. 32 : n° 1, p. 3-24 


Les élections générales de 1996, en Inde, près de cinquante ans après 
l’indépendance du pays, ont vu l’élection d’un Parlement très divisé entre 
les trois grandes forces du pays, le parti fondamentaliste hindou (BJP) 
devenant le premier parti du pays, au lieu du Parti du Congrès en forte 
régression. Le contexte, les grandes forces en présence, les résultats et leur 
signification. 

SF 6 2211 AD PER > 





07-1912 Mehta, Pratap Bhanu — « India : fragmentation amid consensus ». /n : 
Journal of Democracy (1997-01) vol. 8 : n° 1, p. 56-69. - Bibliogr. 


Le paysage politique indien après les élections générales d’avril et de mai 
1996 présente l’image paradoxale d’une fragmentation accrue des partis 
politiques combinée à un consensus idéologique des principaux dirigeants, 
notamment sur le plan économique. Analyse des résultats. 

<P 8° 5641 AD PER > 


97-1913 Nandi, Proshanta K. — « Socio-political context of Sikh militancy in 
India ». /n : Journal of Asian and African Studies (Leiden) (1996-12) 
vol. 31 : n° 3-4, p. 178-190 


Le conflit des Sikhs ne peut être considéré comme un simple conflit 
ethnique : il s’agit d’une construction socio-politique, visant à revendiquer 
une indépendance fondée sur la religion et le sécularisme prévu par la 
Constitution de la part d’une minorité religieuse et des manoeuvres de 
réponse de la part du gouvernement. 





EI 2301> 


97-1914 Nigam, Aditya — «India after the 1996 elections : nation, locality, 
and representation». /n: Asian Survey (1996-12) vol. 36: n° 12, 
p. 1157-1169. - Tabl. 


Les élections au Lok Sabha (Chambre basse du Parlement indien) en 1996 
ont vu la confirmation de déclin du Parti du Congrès et la montée en 
puissance des partis régionalistes cherchant à exercer un véritable pouvoir 
au niveau national. Ce phénomène illustre la remise en cause profonde de 
la politique menée jusqu’à aujourd’hui et surtout du concept de nation à 
l’occidentale, dont le Parti du Congrès est le symbole. 

<P-5 1932 AD PER > 


97-1915 Pai, Sudha — « Transformation of the Indian party system : the 1996 
Lok Sabha elections ». /n: Asian Survey (1996-12) vol. 36: n° 12, 
p. 1170-1183 


Les élections législatives indiennes de 1996 confirment la disparition du 
système partisan en place depuis 50 ans, qui a vu la domination du Parti 
du Congrès. On assiste aujourd’hui à l’émergence d’un système pluripartisan 
fondé sur des partis régionaux appelés à épauler les grands partis traditionnels 
(Congrès, BJP, JD) dans des coalitions. 

<P:8:1932 AD PER> 


97-1916 Parayil, Govindan — « The “ Kerala model” of development : deve- 
lopment and sustainability in the Third World». /n: Third World 
Quarterly (1996-12) vol. 17 : n°5, p. 941-957. - Tabl. 


À partir de l’expérience du Kérala, analyse des conditions nécessaires au 
développement durable dans les pays du Tiers monde. Le Kérala (Inde) est 
en effet parvenu à une politique très proche de l’idéal du développement 
durable qui ne se limite pas à la conservation et à l’amélioration de 
l’environnement mais comprend aussi des objectifs de justice sociale, politique 
et économique. 








<P 8° 4151 AD PER > 
395 








Pakistan 


97-1917 Nasr, Seyyed Vali Reza — «Pakistan: State, agrarian reform and 


islamization ». /n: International Journal of Politics, Culture, and 
Society (1996, Winter) vol. 10 : n°2, p. 249-272 


Faute de pouvoir s’affranchir de l'influence de l'élite des propriétaires 
terriens, l’État pakistanais n’est pas parvenu à mettre en oeuvre une réelle 
réforme de la répartition des ressources. Pour asseoir son autorité et lutter 
contre la pauvreté, l’Etat a eu recours à l’islam et à ses institutions sociales. 
L’islamisation a donc été un vecteur d’action pour l'Etat. 

<P'0 9092> 


97-1918 Rose, Leo E. ; Evans, D. Hugh — « Pakistan’s enduring experiment ». 


In : Journal of Democracy (1997-01) vol. 8 : n° 1, p. 83-96. - Bibliogr. 


Bilan de la vie politique au Pakistan depuis 1988 : si la démocratie persiste, 
elle souffre de faiblesses structurelles (rôle de l’armée, mauvaise répartition 
des pouvoirs entre le président et le premier ministre, conflit ethnique et 
religieux) et elle est minée par le mécontentement populaire et la corruption 
des dirigeants. 

<P 8° 5641 AD PER > 


Sri Lanka 


97-1919 De Silva, Kingsley M. — « Sri Lanka: surviving ethnic strife ». /n : 


Journal of Democracy (1997-01) vol. 8: n° 1, p. 97-111. - Bibhopgr. 


Les conflits ethniques au Sri Lanka minent la vie politique et le dévelop- 
pement économique de l’île : analyse de l’évolution politique depuis l’indé- 
pendance et de l’intensification de ces conflits ces dernières années. 

<P 8° 5641 AD PER > 


97-1920 Singer, Marshall R. — « Sri Lanka’s ethnic conflict: have bombs 


97-1921 


97-1922 
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shattered hopes for peace ?». In: Asian Survey (1996-11) vol. 36: 
n° 11, p. 1146-1155 


La situation au Sri Lanka peut se comparer, dans une certaine mesure, à 
celle connue en Israël ou en Irlande du Nord: l’histoire oppose deux 
peuples, qui ont semblé pouvoir s’entendre depuis un ou deux ans (1995 au 
Sri Lanka, entre la majorité cingalaise et la minorité tamoule), mais dont 
les efforts sont ruinés par des extrémistes terroristes. Comme I. Rabin, C. 
B. Kumaratunga, Présidente du Sri Lanka, risque d’être assassinée si elle 
persiste dans sa détermination à conduire le processus de paix. 

«PP .5* 1932 AD PER > 


ASIE CENTRALE ET ORIENTALE 


Christoffersen, Gaye — « Nesting the Sino-Russian border and the 
Tumen project in the Asia-Pacific : Heïlongjiang’regional relations ». 
In : Asian Perspective (1996, Fall/Winter) vol. 20 : n° 2, p. 265-299 


La participation de la Chine à l’ensemble subrégional de l’Asie du Nord- 
Est est conditionnée par la participation de la Chine à un ensemble plus 
large (J’APEC) et à un plus petit, la frontière sino- russe, le projet de 
développement économique de la rivière Tumen et les rivalités qu’il a suscité 
entre les provinces chinoises du Heïlongjiang du Jilin et du Liaoning illustrent 
l'influence des politiques domestiques sur les efforts nationaux de coopération 
régionale. 


< P 8° 6200 > 


Cotton, James — « China and Tumen river cooperation : Jilin’s coastal 
development strategy ». In: Asian Survey (1996-11) vol. 36: n° 11, 
p. 1086-1101. - Tabl. 


La coopération économique pour le développement de la région de la rivière 
Tumen a eu des aspects positifs pour la province chinoise de Jilin, avec 


l’arrivée d’investisseurs étrangers en particulier. Pourtant, ce mouvement reste 
limité, dans la mesure où les objectifs les plus importants n’ont pas été 
atteints : l’accès aux ports russes et nord-coréens. Jilin est donc toujours 
privée de son accès à la mer. 

<P 8° 1932 AD PER > 


Chine (République populaire) 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


97-1923 Kelliher, Daniel — «The Chinese debate over village self-govern- 
ment ». {n: China Journal (1997-01) n° 37, p. 63-86 


La loi sur l’auto-administration des villages en Chine a eu pour but de 
remédier à l’effondrement de l’autorité dans les villages. L’élection par les 
villageois de leurs représentants est censée permettre d’obtenir ce que l'Etat 
n’arrivait plus à exiger (livraisons de grains, taxes, contrôle des naissances). 
En dépit des fortes résistances du Parti communiste et des officiels locaux, 
il se pourrait que ce qui était un instrument de gouvernement devienne à 
terme un véritable ferment de démocratie. 





CPS 3105> 


RELATIONS EXTERIEURES 





Voir aussi : n* 97-1951, 97-1952 


97-1924 « The China threat ». /n : Foreign Affairs (New York, N.Y.) (1997-03/04) 
vol. 76 : n°2, p. 18-44. - Carte. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés à la réalité ou non de la menace chinoise. 
L'ouverture de la Chine la rend d’autant moins dangereuse que le poids de 
l'idéologie s’affaiblit, mais elle lui permet aussi d’acquérir les moyens 
financiers et technologiques de ses ambitions. Pour la Chine, les Etats-Unis 
restent le principal obstacle à son hégémonie en Asie, mais pour des raisons 
tactiques elle est désireuse d’améliorer les relations et d’éviter tout affron- 
tement direct notamment à Taiwan. 

ÉP. 8 +AD PER > 


97-1925 Christoffersen, Gaye — « China and the Asia-Pacific : need for a grand 
strategy ». In: Asian Survey (1996-11) vol. 36: n° 11, p. 1067-1085 


La politique de la Chine en direction de l’Asie-Pacifique semble erratique, 
hésitante. En fait, elle résulte de l’habitude des dirigeants chinois, issue de 
la guerre froide, de construire des relations bilatérales dans des structures 
triangulaires, et de les faire évoluer en fonction des politiques des autres 
(Japon et Etats- Unis dans ce cas précis). Il faut attendre la fin de la crise 
provoquée par la succession de Deng pour appréhender les évolutions de 
cette politique. 

<P 8° 1932 AD PER > 


97-1926 Jousse, Claudie — « La Chine et l’Union européenne ». /n : Politique 
étrangère (1996/1997, hiver) 6le année: n°4, p. 867-879. - Résumé 
en anglais 


L'Union européenne a défini une nouvelle stratégie destinée à affirmer sa 
présence en Chine, en se démarquant des Etats-Unis. De son côté, la Chine 
attend que l’Union européenne contrebalance le poids économique des Etats- 
Unis et du Japon et souhaite qu’une Europe unie devienne un facteur 
d'équilibre dans le nouvel ordre politique mondial. L'absence de véritable 
politique étrangère commune de l’Union européenne ainsi que les incertitudes 
liées à l’évolution du régime chinois limitent toutefois la portée de cette 
volonté de rapprochement. 

<P:8° 7. AD PER > 


97-1927 Singh, Swaran — « The sinicization of Myanmar and its implication 
for India ». /n : Issues and Studies - Institute of International Relations 
(1997-01) vol. 33 : n° 1, p. 116-133 


Depuis le début des années 1990, la Chine a renforcé ses liens avec la 
Birmanie, en aidant sa reconstruction, et tend à se servir de ce pays comme 
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97-1928 


97-1929 


97-1930 


97-1931 


97-1932 
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d’une marche pour son expansion en Asie du Sud. L'Inde le ressent comme 
une menace à son hégémonie dans la région (avec la présence de la flotte 
chinoise dans la baie du Bengale) à long terme et comme une source de 
problèmes à court terme (commerce des armes légères, trafics de drogue, 


zone de propagation du sida, présence d’insurgés..). 
<P 6 2850> 


Taylor Fravel, M. —«China’s attitude toward UN peacekeeping 
operations since 1989 ». /n: Asian Survey (1996-11) vol. 36: n° I1, 
p. 1102-1121 


L’attitude de la Chine vis-à-vis des opérations de maintien de la paix est 
très conservatrice et réactive (et non proactive - abstention ou réprobation 
au Conseil de sécurité), et illustre son pragmatisme et sa conception 
traditionnelle de la souveraineté nationale. C’est pourquoi, si la Chine 
s’implique à l’avenir davantage dans les organisations internationales ou 
interrégionales, elle le fera de manière formelle plus que de manière 


substantielle. 
<P 8° 1932 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Gu, Edward X. — «The Economic Weekly, the public space and the 
voices of Chinese independent intellectuals ». /n: China Quarterly 
(1996-09) n° 147, p. 860-888 


Histoire de l’hebdomadaire pékinois “ Economic Weekly ”, organe d’intellec- 
tuels non conformistes édité par le Beijing Social and Economic Science 
Institute, qui a curieusement survécu à Tien an Men, bien que ses dirigeants 
aient été condamnés pour avoir soutenu le mouvement des étudiants. Analyse 
de contenu et comparaison avec le plus officiel World Economic Herald, 
édité à Shanghaï. 

<P 8°-F790 AD PER > 


« La psychanalyse en Chine ». /n : Perspectives chinoises (1997-01/02) 
n° 39, p. 32-46 


Suite d’articles. Malgré l’intérêt suscité par la psychanalyse chez les intel- 
lectuels du Mouvement du 4 mai 1919, la psychanalyse est restée marginale, 
les traductions isolées et après 1949 considérée comme une pratique étrangère, 
bourgeoise et au service de l’individu. La pratique qui en a été faite dans 
les années 1980 évoque irrésistiblement celle de l’autocritique, familière aux 
Chinois durant l’ère maoïste. 

<P 4° 6103 > 


QUESTIONS SOCIALES 


Chan, Anita ; Senser, Robert A. — « China’s troubled workers ». Zn : 
Foreign Affairs (New York, N.Y.) (1997-03/04) vol. 76 : n° 2, p. 104-117 


La dégradation des conditions de travail des ouvriers en Chine avec l’existence 
de “sweat shop ” (usines où les travailleurs sont sur-exploités) est renforcée 
par le déclin de la représentation des ouvriers au Parlement et la répression 
de tout mouvement ouvrier autonome. Le régime de Pékin s’accroche à ses 
derniers monopoles d’organisations, craignant que des syndicats autonomes 
n’ouvrent la boîte de Pandore aux libertés, or toute société civile a besoin 
de contrepoids pour connaître la stabilité. 

<P 8° 1 AD PER > 


Francis, Corinna-Barbara — « Reproduction of danwei institutional 
features in the context of China’s market economy: the case of 
Haidian districts high-tech sector ». In: China Quarterly (1996-09) 
n° 147, p. 839-859 


La libéralisation de l’économie chinoise n’a pas fait disparaître le système 
des danweï, institution fondamentale de la Chine communiste qui inclut 
chaque individu dans une cellule de base qui procure travail, logement, 
nourriture, transport et contrôle mutuel. C’est au contraire la continuité de 
ce système qui caractérise la transition chinoise. L'exemple de l’industrie de 
pointe installée dans le quartier de Haïdian à Pékin. 

<P 8° 1790 AD PER > 


97-1933 Li, Cheng — « Surplus rural laborers and internal migration in China ». 


In: Asian Survey (1996-11) vol. 36: n°11, p.1122-1145. - Tabl, 
graph., carte 


Le nombre de migrants intérieurs en Chine atteindra les 200 millions d’ici 
10 à 15 ans. Ce mouvement de population, sous forme d’exode rural, peut 
représenter un danger ou une chance pour la Chine. Si les gouvernants 
parviennent à mettre en place des politiques pour guider ces migrants, et 
les intégrer à la société urbaine, ce mouvement pourrait alors représenter un 
des moteurs principaux de la croissance du pays. D'où l'intérêt de guider, 
et non restreindre, ces migrations. 

<P.:8:1932:AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 


97-1934 Liu, Aying — « Economic policies and forest development in China ». 


97-1935 


In : Development Policy Review (1996-12) vol. 14: n° 4, p. 355-378. - 
Tabl. - bibliogr. 


Les importations de bois jouent un rôle important dans la satisfaction des 
besoins de la Chine, elles lui permettent d'économiser les ressources 
domestiques et d’assurer le développement de ses forêts. Le pays doit 
également envisager de substituer partiellement d’autres matériaux au bois 
dans le domaine de la construction et dans celui des chemins de fer. 
<P=6” 3603 > 


Park, Albert — « Distributional consequences of reforming local public 
finance in China ». 1n : China Quarterly (1996-09) n° 147, p. 751-778. - 
Tabl., graph. 


Présentation du nouveau système chinois de finances locales, dont la 
décentralisation a accru la responsabilité des régions, limité la redistribution 
étatique, provoqué des crises financières aiguës dans les régions déshéritées 
et accentué les disparités régionales. 

<P 8° 1790 AD PER > 


97-1936 Unger, Jonathan — « “ Bridges ” : private business, the Chinese go- 


97-1937 


97-1938 


vernment and the rise of new associations ». /n: China Quarterly 
(1996-09) n° 147, p. 795-819 


Décidé à limiter le contrôle exercé par le parti sur la société et sur l’activité 
économique, le gouvernement chinois a suscité la création d’associations 
représentatives de chaque secteur d’activité et dont le contrôle se substitue 
à celui de l'Etat. L’étude des caractéristiques de ces associations, qui 
constituent un pont entre l’Etat et la société, permet de déterminer ce qui 
relève du corporatisme d’Etat, des chambres de commerce et de la société 
civile. 

< P- 87 IY9G: AD PERS 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Smil, Vaclav — «China’s environment and security : simple myths 
and complex realities ». 1n: SAIS Review (1997, Winter/Spring) 
vol. 17: n° 1, p. 107-126. - Bibliogr. 


La modernisation industrielle rapide et la surpopulation menacent l’environ- 
nement en Chine, mais les craintes des “ nouveaux sécuritaires ” qui redoutent 
la pénurie des ressources et l’effondrement de l’économie à cause de la 
dégradation écologique sont excessives. 

<F 9 3280 


« Villes chinoises ». /n : Villes en parallèle (1996-12) n° 23/24, p. 8-291. - 
Numéro spécial. - Résumés en anglais 

Numéro spécial consacré aux mutations des villes chinoises et notamment 
de Pékin et Shangai, à l'urbanisation (planification urbaine, rénovation, 
croissance urbaine) et aux relations entre évolution démographique et urba- 


nisation. 
<P D 4140> 
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97-1939 Wang, Yuan; Du, Chang Fen —«La mobilisation des capitaux 


internationaux pour le financement des infrastructures dans les pays 
émergents asiatiques : l’exemple de la Chine ». /n : Revue économique 
(1997-02) vol. 48: n°2, p. 321-344. - Tabl. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 

Le manque de fonds pour le financement des infrastructures dans les pays 
asiatiques est devenu un obstacle qui limite le rythme de la croissance 
économique de ces pays. La principale solution pour financer les infrastruc- 
tures se trouve dans le développement et la modernisation d’un marché des 
obligations domestiques, le recours aux émissions internationales n’étant 
qu’un moyen secondaire. Le cas de la Chine dont les besoins de financement 


dans les dix ans à venir représentent plus de 50 % du total de la zone. 
<P 8° 450 AD PER > 


Corée du Sud 


97-1940 Chaï, Goo Mook — « Intellectuals in the South Korean labor movement 


97-1941 


97-1942 


97-1943 
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in the 1980’s». In: International Journal of Politics, Culture, and 
Society (1996, Winter) vol. 10 : n° 2, p. 273-290. - Tabl. 


À partir des années 80, les intellectuels jouèrent un rôle essentiel dans le 
développement du mouvement syndical coréen. L’insurrection de Kwangj, 
sévèrement réprimée par le pouvoir militaire en 1980, contribua à la 
radicalisation des intellectuels, les impliquant dans la lutte contre le régime 
dictatorial. Leur participation au mouvement ouvrier permit de développer 
une prise de conscience nouvelle et de mener une action de revendication 
rapidement fructueuse. 

+0 092> 


Dubharcourt, Pierre — «Le miracle coréen et ses limites ». /n : Issues 
(1996-10/12) n° 49, p. 5-21. - Tabl. 


Le dynamisme de l’économie sud coréenne repose sur un héritage économico- 
culturel, qui se manifeste encore aujourd’hui par un fort interventionnisme 
étatique, dirigisme paternaliste et la présence d’une main-d'oeuvre très 
qualifiée et “ disciplinée ”. L'évolution de la situation internationale a permis 
depuis peu l’amorce d’une démocratisation du régime, jusque là quasi 
dictatorial. Victime aujourd’hui du même processus qui avait assuré autrefois 
sa réussite et qui bénéficie à présent à d’autres pays de la région, la Corée 
du Sud rencontre de graves problèmes. 

<P 8° 4140 > 


Gélézeau, Valérie — « Des “ villages de la Lune ” rénovés à Séoul : 
reconstruction urbaine et ménage social ». ]n: Espace géographique 
(1997) t.26: n°1, p. 1-11. - Tabl., graph. 


La rénovation urbaine à Séoul se traduit par la destruction de quartiers 
entiers et le remplacement de maisons individuelles par des immeubles 
collectifs. Elle met en évidence deux aspects de la politique urbaine séoulite : 
le traitement quantitatif du problème du logement et la soumission de 
l'urbanisme local à des objectifs de production. La recherche du profit 
maximum conduit le secteur privé à construire des immeubles de mauvaise 
qualité. Les intérêts de tous les résidents ne sont pas respectés lors des 
opérations de rénovation et celles-ci s’accompagnent généralement d’un 
renouvellement social des quartiers rénovés, les anciens locataires ayant dû 
déménager. 

<P 4 3113 AD PER > 


Soh, Chunghee Sarah — «The Korean “ comfort women ” : movement 
for redress ». In : Asian Survey (1996-12) vol. 36 : n° 12, p. 1226-1240 


La question des réparations dues aux femmes coréennes utilisées comme 
“esclaves sexuelles”? par l’armée japonaise pendant la seconde guerre 
mondiale n’est apparue que récemment avec la fin de la guerre froide et la 
démocratisation de la société coréenne. Même si le Japon refuse de reconnaître 
la particularité de ce crime, ce mouvement, initié par des victimes, en Corée, 
a abouti à une condamnation du Japon par la Commission des droits de 
l’homme de l'ONU et à une prise de conscience internationale du problème 
qui embarrasse autant les autorités sud-coréennes que japonaises. 

<P 8° 1932 AD PER > 


97-1944 Steinberg, David I. — « The Republic of Korea : human rights, residual 
wWrongs, new initiatives ». {n: Asian Perspective (1996, Fall/Winter) 
vol. 20 : n° 2, p. 185-209 


Le processus de dialogue et de coopération entre les Etats-Unis et la Corée 
du Sud a permis une évolution positive de la politique des droits de l’homme 
en Corée du Sud, en dépit de la subsistance de poches à problèmes. Celle- 
ci pourrait jouer un rôle régional important dans ce domaine. 

<P 8° 6200 > 





Hong Kong 


97-1945 Cheng, Joseph Y. S.; Lee, Jane C. Y. — «The changing political 
attitudes of the senior bureaucrats in Hong Kong transition ». /n: 
China Quarterly (1996-09) n° 147, p. 912-937. - Tabl. 


Avec la période politique transitoire, les fonctionnaires de Hong Kong doivent 
affronter une situation beaucoup plus politisée. A la fois fonctionnaires et 
chargés de l’exécutif, 1ls sont tenus de maintenir une administration efficace, 
tout en répondant aux critiques des membres du Conseil législatif et aux 
pressions de Pékin. L’ambiguïté de leur fonction se traduit par une évolution 
de la notion de responsabilité politique. Résultats d’une enquête menée 
auprès de la haute fonction publique de Hong Kong sur leur perception de 
la situation. 

<P 8° 1790 AD PER > 


97-1946 Chiu, Stephen Wing-Kai — « Unravelling Hong Kong’s exceptiona- 
lism : the politics of laissez-faire in the industrial take off». /n: 
Political Power and Social Theory (1996) vol. 10, p. 229-258. - 
Bibliogr. 

Les théories de lien Etat-société et l’institutionnalisme historique offrent un 
cadre explicatif de l’adoption du “ laissez-faire ” dans la stratégie industrielle 
de Hong Kong. A la différence d’autres nouveaux pays industrialisés, Hong 
Kong n'a pas eu de politique industrielle. Cette anomalie peut s’expliquer 
par l’étude du processus de construction étatique, d’une part, des liens entre 
l'Etat et la bourgeoisie, d’autre part. Les exemples des politiques de 
développement des sites industriels et de la banque industrielle illustrent 
cette thèse. 

<P 8° 4411 > 


Japon 


97-1947 Inoguchi, Takashi — « À step toward one-party predominance : Japan’s 
general election of 20 October 1996 ». In : Government and Opposition 
(London) (1997, hiver) vol. 32: n° 1, p. 48-64 


Les élections législatives japonaises du 20 octobre 1996 ont confirmé le 
retour à une position dominante du Parti Libéral Démocrate (LDP) et montré 
à quel point son éviction du pouvoir, pendant la courte “ère réformiste ” 
du début des années 1990 (essentiellement 1993-1994) fut une parenthèse. 
Retour sur l’histoire politique récente, contexte des élections, leurs résultats 
et conséquences. 

<P 8° 2217 AD PER> 


97-1948 Niquet, Valérie — «La participation du Japon aux opérations de 
maintien de la paix ». /n: Défense nationale (1997-02) 53e année : 
h' 2, D. IUI-ITS 


Même si la participation des forces d’autodéfense (FAD) aux opérations de 
maintien de la paix (OMP) reste très limitée, un chemin considérable a été 
accompli sur la voie de l’engagement du Japon sur la scène internationale 
avec la loi PKO adoptée en 1992. Plusieurs missions des FAD à l'étranger 
ont ainsi pu s'effectuer. Cependant, il ne peut s’agir d’une ébauche de 
remilitarisation, du fait des contraintes constitutionnelles et de l’opinion 
publique, qui demeure très pacifiste. 

<P:$6°;209 AD PER > 


97-1949 Otake, Hideo — « La réforme néo-libérale et le démantèlement du 
syndicat radical au Japon». /n: Perspectives asiatiques (1996, au- 
tomne) n° 2, p. 129-145 
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La réforme administrative au Japon avec notamment la politique de privati- 
sation de la SNCF a été accompagnée par le rétablissement de la discipline 
sur les lieux de travail et de fait le démantèlement du syndicat ouvrier 
Kokuro qui restait positionné sur la lutte des classes. Le durcissement de 
son action et sa radicalisation politique dans une période de prospérité 


économique ont entraîné des divisions qui l’ont affaibli. 
<P 8° 6324 AD PER > 


97-1950 Molla, Gyasuddin — « Japan’s response to changing needs of South 


97-1951 


Asia ». In: Asian Profile (1996-10) vol. 24 : n° 5, p. 393-405. - Tabl. 


Depuis 1990, alors que les Etats-Unis et l’Europe de l'Ouest se focalisaient 
sur l’Europe de l’Est, le Japon s’est rué sur les marchés de l’Asie du Sud, 
comprenant que son avenir serait lié à celui de l’Asie et non plus à celui 
du monde occidental. Il a su profiter de la libéralisation et de l’ouverture 
au monde du Bangladesh, de l’Inde, du Pakistan. Par ses investissements et 
son commerce, le Japon joue un rôle moteur dans le développement de cette 
région et 1l étend son influence non plus par le pouvoir militaire mais par 


le pouvoir économique. 
< P 4° 4094 > 


Taiwan 


« [Relations Chine-Taiwan] ». /n : Security Dialogue (1996-12) vol. 27 : 
n° 4, p. 449-484. - Carte. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Suite d’articles. La crise entre la Chine et Taïwan, relative au Détroit de 
Formose, doit être considérée comme un événement majeur des relations 
internationales de l’après-guerre froide. En 1996, pour la première fois depuis 
les années 1950, les Etats-Unis et la Chine se sont confrontés militairement. 
Etude des différents enjeux de cette crise, en termes de politique étrangère 
en Asie orientale, mais aussi en ce qui concerne les évolutions internes en 
Chine et à Taïwan et les implications d’une éventuelle réunification. 

<P 8° 2766 > 


97-1952 Yuan, I — « Cooperation and conflict : the offense-defense in cross- 


97-1953 
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strait relations ». In: Issues and Studies - Institute of International 
Relations (1997-02) vol. 33 : n° 2, p. 1-20. - Tabl. 


L'attitude de Taiwan face à la Chine repose sur un équilibre entre politique 
offensive et défensive, destiné à prévenir tout conflit avec la Chine. Deux 
thèses s'affrontent sur la stratégie à adopter : l’école néo-libérale plaide en 
faveur de la création d’un Conseil de Sécurité pour la coopération en Asie, 
l’école néo-réaliste souhaite incorporer Taiwan dans le système américain de 
défense antimissile. L’analyse des limites de ces deux théories soulève la 
question de la nécessité d’une approche multilatérale. 


<P:8°.2850> 


CEI ET ETATS SUCCESSEURS 
DE L’UNION SOVIÉTIQUE 


Voir aussi : n° 97-1961, 97-2001 


«The Baltic States looking westward». /n: Transition (Prague) 
(1997-04-04) vol. 3 : n° 6, p. 6-27. - Tabl. - Suite d’articles 


Suite d'articles. Bien qu’évoluant à des rythmes différents. les pays baltes 
n'en Sont pas moins confrontés à des problèmes similaires : problèmes liés 
à l'intégration politique et économique dans l’Europe : performances écono- 
miques sérieuses, malgré des difficultés ; resserrement des relations entre la 
Pologne et la Lituanie ; stabilité relative du Système des partis ; problème 


97-1954 


97-1955 


97-1956 


97-1957 


97-1958 


97-1959 


non résolu des atrocités commises contre des Juifs par des Lituaniens durant 
la 2e guerre mondiale. 
<P 4° 6460 AD PER > 


Ellis, Jason — « Nunn-Lugar’s mid-life crisis ». /n : Survival (London) 
(1997, Spring) vol. 39 : n° 1, p. 84-110. - Tabl. 


Bilan à mi-course du progamme Nunn-Lugar d’aide américaine aux Etats 
successeurs de l’URSS dans le domaine du désarmement nucléaire. Les vives 
critiques du Congrès relèvent des critiques habituelles touchant à l’assistance 
à la Russie et sont essentiellement dues à une mauvaise connaissance, même 
si la complexité et les divergences russo-américaines en politique extérieure 
posent problème. L’approche coopérative s’est révélée efficace. Le programme 
doit être poursuivi et évoluer en fonction des besoins de sécurité des Etats- 
Unis et cela aussi longtemps qu’il pourra y avoir des avancées significatives 
en ce domaine. 

“ES 2155 > 


« [Islam in Russia and Central Asia] ». /n: Religion, State & Society 
(1996-09) vol. 24: n° 2-3, p. 1-276. - Tabl., graph., cartes. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré au renouveau de l’Islam et à ses relations avec le 
pouvoir politique dans l’ex-URSS et en particulier en Asie centrale. L'’Islam 
y est avant tout un facteur d’identité ethnique. Il pourrait aussi devenir une 
force politique majeure, entraînant la création d’Etats islamiques, ou se 
borner à légitimer une élite ou à porter les revendications de groupes 
défavorisés. 

< P 8° 6089 > 


Krivogorsky, Victoria; Eichenseher, John W. — « Some aspects of 
economic reform in the Baltic States ». In: Journal of East-West 
Business (1996) vol. 2: n° 3-4, p. 17-43. - Tabl. - Bibliogr. 


Même si l’on ne peut pas parler d’un modèle baltique de privatisation en 
raison des spécificités de chacun des pays, du nationalisme économique de 
la Lettonie et de la Lituanie, et de la réussite plus grande de l’Estonie, les 
trois pays baltes ont entrepris depuis 1991 une politique de libéralisation 
économique. Celle-ci a porté sur la libéralisation des prix, les privatisations, 
la réforme agraire et a permis le développement des investissements étrangers 
qui sont un signe de la fiabilité de ces politiques. | 

< P 8° 6066 > 


Léonidou, Léonidas C.; Katsikeas, Constantine — « Exploring the 
consumer in former Soviet Republics : purchasing characteristics and 
patterns ». /n: Journal of East-West Business (1996) vol. 2: n° 3-4, 
p. 79-102. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Le comportement actuel des consommateurs de l’Ex-URSS est marqué par 
une contradiction : habitué à une consommation modeste et sans concurrence, 
il se trouve aujourd’hui face à un marché libre où toutefois 1l doit contrôler 
les prix et la qualité. Il est certain que le pays s’achemine vers une 
consommation de plus en plus grande de produits occidentaux. 

< P 8° 6066 > 


Smith, Dianne L. — « Central Asia : a new great game ? ». In: Asian 
Affairs (New York) (1996, Fall) vol. 23 : n° 3, p. 147-175. - Bibliogr. 


Il existe aujourd’hui un réveil des pays d’Asie centrale (Kazakhstan, 
Kirghizistan, Ouzbékistan, Turkménistan et Tadjikistan) qui - en raison d’une 
position géostratégique exceptionnelle - peut avoir des répercussions sur les 
Etats proches : Russie, Chine, Iran et même le sous-continent indien. Pour 
les Etats-Unis, il est essentiel de favoriser, dans cette zone, la stabilité 
politique interne, la paix régionale et le développement d’économies de 
marché. 

<P 8° 3342 > 


Steen, Anton — «The new elites in the Baltic states: recirculation 
and change ». /n : Scandinavian Political Studies (1997) vol. 20 : n° 1, 
p. 91-112. - Bibliogr. 
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Dans la transition politique vécue par les Etats baltes au moment de leur 
indépendance, il y a eu une combinaison de continuité et de changement 
des élites au pouvoir: continuité par manque d’élites de rechange et par 
besoin de leaders compétents, même communistes, pour construire l'Etat et 
changement parce que les élites indigènes ont pris la place des Russes aux 


postes-clefs. On observe aussi un rajeunissement de ces dirigeants. 
< P 8° 4062 > 


97-1960 Yakemtchouk, Romain — « La Communauté des Etats indépendants ». 


97-1961 


In : Annuaire français de droit international (1995) 41, p. 245-280. - 
Tabl. 


L’espace géopolitique de la CEÏI constitue une zone d’instabilité où se 
juxtaposent les intérêts divergents des douze Etats membres. Deux accords 
internationaux sont à la base de la CEI, celui de Minsk et celui d’Alma- 
Ata, ainsi que des documents annexes tous signés en décembre 1991 ; ils 
sont complétés en janvier 1993 par la Charte de la CEL. Ils fixent les 
questions de sécurité collective, de coopération militaro-politique et de 
protection des frontières. La nécessité de créer un espace économique s’est 
fait sentir, mais les conditions de sa réalisation ne sont pas encore toutes 


réunies. 
<P 8° 5419 AD PER > 


Russie 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi: n° 97-1955, 97-2002 


Easter, Gerald M. — « Preference for presidentialism : postcommunist 
regime change in Russia and the NIS ». /n: World Politics (1997-01) 
vol. 49 : n° 2, p. 184-211 


Dans les Etats de l’ex-URSS, c’est la structure des élites de l’ancien régime 
émergeant de l’effondrement qui détermine les choix institutionnels. Ceux-ci 
apparaissent comme une stratégie de ces élites pour accéder aux ressources 
du pouvoir de l’Etat. Une comparaison de deux régimes présidentiels, Russie 
et Ouzbékistan, et d’un régime parlementaire, Estonie, confirme cette analyse. 
Ce ne sont pas les règles du jeu du présidentialisme qui font échouer la 
démocratie, mais les acteurs qui en ont fait le choix. 

sr 8.97 


97-1962 Golosov, Grigori V. — « Russian political parties and the “ bosses ” : 


97-1963 
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evidence from the 1994 provincial elections in Western Siberia ». /n : 
Party Politics (1997-01) vol. 3: n° 1, p. 5-21. - Tabl. - Bibliogr. 


Les “patrons ”, catégorie montante des dirigeants administratifs et écono- 
miques en Russie, occupent une place croissante à la direction effective du 
pays. Ils s'engagent par ailleurs en politique avec un succès certain, sans 
aucune affiliation partisane. Les résultats des élections provinciales de Sibérie 
en 1994 confirment ce phénomène dont on peut trouver des origines dans 
le système de la nomenklatura ainsi que dans certains choix stratégiques des 
dirigeants russes à la fin de 1991. Ce phénomène semble par ailleurs 
expliquer en partie pourquoi un système de partis a tant de difficultés à 
s'organiser. 

<P 8° 6135 AD PER > 


Kirkow, Peter ; Luchterhandt, Galina — « [Russia : local self-govern- 
ment and politics in the province (Revda and Kinel’) |] ». /n : Europe- 
Asia Studies (1997-11) vol. 49: n° 1, p. 43-87 


Suite de deux articles consacrés à la vie politique locale en Russie. 
L'évolution de l’autonomie du pouvoir local (débats théoriques et parlemen- 
taires autour de la loi sur l’autonomie locale en 1994-95; problèmes 
institutionnels ; finances locales ; propriété communale). Analyse de l’impact 
de l’évolution politique sur la vie dans les petites villes russes (exemples 
de Revda et Kinel”, dans les régions de Samara et Sverdlovsk) : restructuration 
institutionnelle, apparition de partis politiques, élections locales, réforme 
constitutionnelle, participation politique, … 


<P%:235 AD PER > 


97-1964 


97-1965 


97-1966 


97-1967 


97-1968 


97-1969 


Lipickiy, Vasiliy — « MeZdu Scilloj, Haribdoj 1 Sibir’'à... ». 1n : Druzba 
narodov (1997) n° 1, p. 123-132. - Résumé en anglais 


Il est inutile de chercher les origines de la crise de l’État russe dans son 
histoire. Si une explosion menace, elle provient des régions, en particulier 
de la Sibérie. Le fossé croissant entre Moscou et les régions est un danger 
bien plus grave pour l’État que l’opposition entre les différents courants 
politiques. La Sibérie, colonie de la Russie, n’a jamais pu faire prévaloir 
ses intérêts. Depuis peu, l’“ idée sibérienne ” est ravivée. Il faut déplacer le 
centre de la Russie vers la Sibérie. 

<P 8° 1788 > 


Proektor, Daniil — « Neue Dimensionen der Sicherheitspolitik Ruflands 
in den 1990er Jahren: Betrachtungen aus Moskauer Sicht». /n: 
Osteuropa (Stuttgart) (1997-01) 47.Jahrg. : Nr.l, p. 71-81, (1997-02) 
47.Jahrg. : Nr.2, p. 129-138 


La Russie est à la recherche de nouvelles stratégies en matière de sécurité 
et de défense. Elle doit tenir compte de ses intérêts propres et des pressions 
du monde extérieur, de la crise morale, politique et économique qui peut 
provoquer des désordres, de l’état désastreux de ses forces armées. Son 
objectif est de construire un système de sécurité collectif au sein de la CEI 
dont la réussite dépendra de la capacité russe à surmonter les difficultés. 
<E.0 13% 


« La Russie en quête d’équilibres ». /n : Politique étrangère (1996/1997, 
hiver) 61e année: n° 4, p. 755-833. - Suite d'articles. - Résumés en 
anglais 


Suite d’articles consacrés aux déséquilibres encore forts que connaît la Russie 
en transition, qu’il s’agisse des domaines politique (articles de Rodric 
Braithwaite, Jean-Robert Raviot), militaire (Iouri E. Fedorov, Alexei Chkol- 
ny), économique (Pierre Lorrain) ou social (Kathy Rousselet). 

SE Gt O0 PER> 


5» 


Treisman, Daniel — « Russia “ ethnic revival ” : the separatist activism 
of regional leaders in a postcommunist order ». /n: World Politics 
(1997-01) vol. 49 : n° 2, p. 212-249. - Tabl. 


Sur les trente-deux régions de Russie qui sont définies par l’ethnie, pourquoi 
certaines (Tchétchénie, Tatarie..) demandent-elles plus d’indépendance que 
d’autres ? La tradition religieuse islamique semble plus prédisposer au 
séparatisme que d’autres catégories culturelles ou linguistiques. Mais, en fait, 
on constate une instrumentalisation du facteur ethnique, un calcul rationnel 
de ce que la région peut obtenir dans ses négociations avec le centre. 
D'autre part, les régions les plus développées économiquement sont plus 
séparatistes que les autres. | 
re T- 


RELATIONS EXTERIEURES 


Chafetz, Glenn R. — « The struggle for a national identity in Post- 
Soviet Russia». /n: Political Science Quarterly (1996/97, Winter) 
vol. 111: n° 4, p. 661-688 


Le conflit entre dirigeants russes sur la manière de considérer l’environnement 
international, l’identité nationale de la Russie et son rôle international est 
cause de bien des incohérences et reflète une rivalité politique interne entre 
“ libéraux ”, “ autoritaires ” et “ étatistes ” qui se font de l'identité nationale 
russe une idée conforme à leurs objectifs politiques internes. On peut 
s’attendre à ce qu’une victoire libérale favorise la coopération russe avec 
les pays occidentaux, alors qu’une arrivée au pouvoir des autoritaires et des 
étatistes ferait obstacle à l’intégration de la Russie dans un certain nombre 
de structures politiques et économiques internationales. 

PS5 39> 


Garnett, Sherman W. — « Russia’s 1llusory ambitions ». /n: Foreign 
Affairs (New York, N.Y.) (1997-03/04) vol. 76 : n° 2, p. 61-76 


Depuis 1990 la Russie se trouve à l’étroit car ses moyens limités ne lui 
permettent pas d’assouvir ses ambitions. La consolidation de nouveaux Etats 
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(Ukraine, Ouzbékistan), la montée de la Chine et les ambitions des Etats 
périphériques libérés d’une superpuissance et désireux de mener une politique 
extérieure autonome constituent les traits majeurs de la nouvelle Eurasie. La 
Russie doit adopter une attitude plus réaliste qui lui permettrait alors de 
tirer vraiment profit des liens qui existent de fait avec ses anciennes 


Républiques. 
< P 8° 1 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


97-1970 Âdov, Vladimir Aleksandrovië — « Sociologià v sovremennoj Rossii ». 


97-1971 


97-1972 


97-1973 


97-1974 
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In : Sociologiëeskie issledovaniâ (1996) n° 12, p. 3-12 


Interview du directeur de l’Institut de sociologie de l’Académie des sciences 
russe, réalisée en février 1996, et consacrée à la situation actuelle et aux 
perspectives de développement des sciences sociales en Russie et de la 
sociologie en particulier : état des centres de recherche, d’enseignement et 
instituts de sondage, projets de recherche et publications, réorganisation de 
l’Académie des sciences, moyens de financement de la recherche, relations 


avec l'Occident. 
<P 8 5160 > 


Beumers, Birgit — « Commercial enterprise on the stage : changes in 
Russian theatre management between 1986 and 1996 ». /n: Europe- 
Asia Studies (1996-12) vol. 48 : n° 8, p. 1403-1416. - Tabl. 


Evaluation des conséquences, sur le théâtre russe, des réformes économiques 
de la période gorbatchévienne d’abord, puis de la période postcommuniste, 
sous trois aspects : les conséquences des réformes structurelles sur la gestion 
des théâtres : les nouvelles fonctions du théâtre ; les effets des réformes sur 
l’évolution de l’art au cours des dernières années. Les théâtres en Russie 
sont maintenant financièrement et idéologiquement indépendants. Certains 
d’entre eux ont contribué à maintenir le niveau élevé de la tradition du 
théâtre russe. 

<P 8° 235 AD PER > 


Brougher, Valentina G. — «The occult in Russian literature of the 
1990s ». In: Russian Review (1997-01) vol. 56 : n° 1, p. 110-124 


Etant donné l’engouement actuel en Russie, pour l’irrationnel et l’occultisme, 
dans le vide des valeurs qu’a engendré la disparition de l’idéologie commu- 
niste, il était normal que ce phénomène trouve un reflet dans la littérature. 
Analyse, à partir de textes, nouvelles, … publiés dans les grandes revues 
littéraires russes, des notions et croyances occultes servant les besoins 
artistiques et philosophiques des écrivains russes et promues par eux dans 
leurs oeuvres. 

F0 3052> 


« Est” li u “ Znameni ” budu$ee ? : dvenadcat’ mnenij o perspektivah 
rossijskih literaturnyh Zurnalov ». In : Znamä (Moskva) (1997-01) n° 1, 
p. 183-211 


Analyse de douze experts sur la place et le rôle des revues littéraires 
(” Tolstye journaly ”) dans la vie littéraire et intellectuelle en Russie, la crise 
qui les menace, après l’âge d’or soviétique. Plus particulièrement, point de 
vue de Sergei Tchouprinine, directeur de la revue “ Znamia ”, sur l’avenir 
de celle-ci. 

<P:6 1421 > 


Kara-Murza, Aleksej Alekseevic — « Intelligenciâ na pepeli$e rodnoj 
strany ». /n: Nas sovremennik (1997) n° 1 p. 199-255, (1997) n°2, 
p. 161-208 


Condamnation du rôle joué par les intellectuels russes dans l’actuelle transition 
en Russie, à partir de la négation des postulats actuellement dominants dans 
le pays selon lesquels la “ révolution ” en cours confirmerait la destruction 
du système communiste, conduirait à la démocratie et à l’épanouissement de 
la culture russe, établirait une nouvelle morale, élèverait les standards 
intellectuels de la vie de la société et entraînerait la construction d’un État 
de droit. 


< P 8° 3988 > 


97-1975 


97-1976 


97-1977 


97-1978 


97-1979 


97-1980 


Lubarskaâ, [Irina — « Kino v otsutstvie lûbvi 1 smerti». In: Novyj 
mir (1997-02) n° 2 = n° 862, p. 177-189 


Le cinéma russe se meurt faute de spectateurs. Plus que d’une crise financière, 
il s’agit d’une crise de confiance. L’Etat n’a n1 le souci, ni les moyens de 
le soutenir. De son côté, le cinéma n’a rien à proposer à l’Etat. La rupture 
entre les prétentions esthétiques des cinéastes et les goûts de la population 
est, du reste, déjà ancienne. En oubliant que le cinéma est l’art populaire 
par excellence, les artistes ont perdu sur trois fronts: public, finances, 
professionnalisme. 

<P 8° 949 > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n° 97-2168 


Sinicyna, Lûüdmila — « Cuie sredi svoih ». 1n : Dru?ba narodov (1997) 
n° 1, p. 123-132. - Résumé en anglais 


Les réfugiés russes venant d’Asie centrale sont souvent, en Russie, exposés 
à l’incompréhension et au rejet. L'exemple de l’organisation “ Hoko ” et de 
sa modeste réussite, soutenue par les autorités locales dans la petite ville de 
Borisoglebsk (région de Voronej) est tout à fait atypique. Le service 
gouvernemental des migrations, créé seulement en 1993, n’est en réalité 
qu’un alibi. Les réfugiés sont les derniers à bénéficier de ses fonds. 

Sr D. L/98> 


Zdravomyslov, Andre] Grigor’evié — « Etnopolitiéeskie processy : 
dinamika nacional’nogo samosoznamiâ Rossiân ». /n: Sociologiceskie 
issledovaniä (1996) n° 12, p. 23-32. - Tabl. 


Le complexe d’ethnocentrisme n’est pas plus répandu en Russie que dans 
d’autres pays européens. Le nationalisme extrémiste, qui n’y est pas pour 
autant absent, se nourrit de l’inquiétude sur le devenir de l’État russe. La 
population montre une certaine méfiance à l’égard de l’Occident, sans se 
focaliser sur un Etat particulier. L’écrasante majorité des Russes considère 
la Russie comme une grande puissance, mais la déconsidération actuelle de 
leur pays sur le plan international n’éveille aucun sentiment de revanche. 
<P:8:. 51600 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


« Ob$ij hod reformy ». /n : Rossijskij èkonomiceskij Zurnal (1996-11/12) 
n° 11/12, p. 3-37 - Tabl. - Suite d’articles 


Suite d’articles faisant le bilan des transformations subies par le pays au 
cours des dernières années ; données statistiques concernant le développement 
d’un secteur privé, l’accumulation de capitaux privés et l’épanouissement des 
mécanismes du marché. 

<P'85 1704 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Bousquet, Franck ; Queiroz, César — « Financement des routes russes ». 
In : Revue économique (1997-02) vol. 48 : n° 2, p. 345-358. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 


L'évolution de la gestion des routes en Russie se caractérise par un 
encouragement à la compétition pour l’exécution des travaux routiers et par 
une séparation des attributions entre l’administration et le secteur privé. Le 
système de financement repose sur un fonds routier fédéral (taxe sur les 
carburants) et sur 87 fonds routiers régionaux (taxe sur les entreprises). Cette 
dernière source de revenus devrait progressivement être remplacée par d’autres 


taxes directement liées à l’accès des routes. 
< P 8° 450 AD PER > 


« Environnement et diversité des régions russes ». 1n: Courrier des 
pays de l'Est (1996-12) n° 415, p. 3-66. - Tabl., cartes. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais 


Numéro spécial consacré au double problème de l’environnement (désastre 
écologique) et de la diversité du développement économique régional 
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97-1981 


97-1982 


97-1983 


97-1984 
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(exemples des régions de Kalouga et Saratov, de la Carélie) en Russie. 
Voir : Giroux, Alain : “ Ecologie et transition en Russie : un bilan récent ” ; 
Tiraspolsky, Anita: “Prototype de l’évaluation d’un dynamisme local à 
propos de la région de Kalouga ” ; Kahn, Michèle : “ La région de Saratov ” ; 


Moreau-Delacquis, Ludovic : “ La République de Carélie ”. 
<P 4 2190 AD PER > 


EUROPE 


Czempiel, Ernst-Otto — « Die Neuordnung Europas : was leisten NATO 
und OSZE für die Kooperation mit Osteuropa und Russland ? ». /n : 
Aus Politik und Zeitgeschichte (1997-01-03) Band 1/2, p. 34-45 


Les stratégies d’élargissement de l'OTAN et de l’Union européenne devront 
avoir abouti au cours de l’année 1997, car elles contribuent à organiser un 
nouvel ordre européen. Mais de nombreux pays de l’Europe orientale n’y 
participeront pas, comme la Russie et les Etats de la CET qui appartiennent 
pourtant à l’Europe. Ce vide conceptuel pourrait être comblé en revivifiant 
l’OSCE, en soutenant la démocratisation de l’Europe de l’Est et en mettant 
en symétrie les forces sociales de l’Europe de l’Est et de l’Ouest. 

ro 1/19 


« Hannah Arendt and Eichmann in Jerusalem ». /n: History and 
Memory (1996, Fall/Winter) vol. 8 : n° 2, p. 5-173. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à une des oeuvres les plus controversées d’Hannah 
Arendt, “ Eichmann à Jérusalem ”. Incompris en son temps, en particulier en 
Israël, cet ouvrage apparaît aujourd’hui comme une oeuvre majeure d’Hannah 
Arendt, et parmi d’autres, montre sa perennité et son actualité encore 
aujourd’hui. (Contributions de Richard Wolin, Seyla Benhabib, José Brunner, 
Adi Ophir, Leora Y. Bilsky). 

<F os 0017> 


UNION EUROPÉENNE 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 97-2051, 97-2072 


Andréani, Jacques — « Noyau dur ou avant-garde européenne ? ». In : 
Commentaire (Julliard) (1997, printemps) n° 77, p. 37-47 


L’achèvement de la CIG et la réalisation de l’Union monétaire constituent 
les prochaines étapes de l’Union européenne. Mais il serait illusoire de 
penser que tous les pays membres vont progresser de la même façon; il 
faudra un “noyau dur”, une avant-garde pour expérimenter ces nouveaux 
engagements. Détermination de ce que devrait être (ou ne pas être) ce 
“ noyau dur ”. Les principaux points d'application de cette politique (monnaie, 
défense, circulation des personnes, politique étrangère) et ses perspectives 
d’avenir. 

< P 8° 4030 AD PER > 


Basso, Jacques — « Les groupes d'intérêt, les groupes de pression et 
le fonctionnement de la démocratie en société civile européenne ». /n : 
Europe en formation (1996/1997, hiver) n° 303, p. 39-51 


C’est à travers l’opinion publique que se tissent les relations entre les 
groupes d'intérêt, l’État et la société dans les pays démocratiques d'Europe. 
Ces relations “ d’inclusion ” se développent très rapidement. Au niveau 
communautaire, il existe des groupes nationaux et transnationaux qui agissent 
au sein du Comité économique et social et du Comité des régions. 

<P 4° 1956 > 


97-1985 


97-1986 


97-1987 


97-1988 


97-1989 


Cacciato, Giuseppe — « Subventions, législations et politiques en 
matière de concurrence : parallèle entre l’UE et les Etats-Unis ». /n : 
Revue du Marché unique européen (1996) n° 4, p. 81-105. - Bibliogr. 


L'Union européenne et les Etats-Unis ont une législation “ antitrust ” mais, 
alors que l’UE a acquis de larges pouvoirs pour contrôler les subventions, 
la législation américaine est muette sur les aides d’Etat ou le contrôle 
préalable de subventions gouvernementales, ce qui illustre la difficulté de 
concevoir qu’un même pouvoir public procède à l’octroi de subventions et 
en vérifie également la légalité et la compatibilité avec le maintien d’un 
marché compétitif. La Commission européenne se penche actuellement sur 
une remise à neuf de la politique des aides d’Etat et souhaite recentrer ses 
priorités sur les distorsions de concurrence et les entraves aux échanges 
intra-communautaires. 

<P 8° 5702 AD PER > 


Ciaffi, Andréa — « Lobbying et policy-making dans le gouvernement 
communautaire : le cas de la directive sur les emballages ». /n : Revue 
interdisciplinaire d’études juridiques (1996) n° 37, p. 155-180. - Bi- 
bliogr. 


La directive sur les emballages et les déchets d'emballage (20 décembre 
1994) est très représentative du rôle des différents groupes d’intérêt dans la 
formation de la politique communautaire. Leur rôle est de fournir compétence 
et expertise au décideur. La structure des groupes, l’intérêt représenté et 
l’opportunité de l’action du lobbying sont des facteurs déterminants de succès. 
Les organisations représentant les intérêts économiques sont les mieux placées 


pour satisfaire à toutes ces conditions. | 
< P 8° 4268 > 


« Constitutions nationales et droit européen ». /n : Revue française de 
droit constitutionnel (1996) n° 28, p. 676-768. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés aux problèmes suscités par les relations entre le 
droit communautaire et le droit constitutionnel des Etats de l’Union euro- 
péenne. Ÿ a-t-1l risque de conflits, et lesquels, entre les deux ordres 
juridiques ? Dans le domaine des droits de l’homme qui relève de la Cour 
européennedes droits de l’homme, se pose la question des interactions entre 
justice transnationale et justice constitutionnelle nationale. Le cas de la France 
et celui de l’Allemagne. 

<P 8° 5659 AD PER > 


De Schutter, Olivier ; Lejeune, Yves ; Garcia de Enterria, Eduardo — 
« L’adhésion de la Communauté à la Convention européenne des 
droits de l’homme. Les droits fondamentaux et la révision du traité 
sur l’Union européenne ». /1n: Cahiers de droit européen (Bruxelles) 
(1996) vol. 32 : n° 5-6, p. 555-606 et 607-612. - Suite d’articles 


Suite de deux articles. Dans son avis du 22 mars 1996, la Cour de justice 
des Communautés a conclu à l’incompétence de l’Union européenne pour 
adhérer à la Convention européenne des droits de l’homme ; cette adhésion 
nécessiterait une révision du traité de Maastricht, créant une nouvelle 
compétence communautaire et la Cour semble exclure que l’art. 235 puisse 
constituer la base juridique d’ une adhésion. Sur le fond, la Cour a esquivé 
la question relative à la garantie juridictionnelle de l’autonomie de l’ordre 
communautaire et ne s’est pas prononcée sur la nécessité d’une amélioration 
de la protection des droits fondamentaux dans l’ordre juridique communau- 
taire. Il reviendra à la CIG’ 96 de s’en préoccuper dans la rédaction des 
nouveaux traités. 

<P 8° 2208 AD PER > 


« Europe : a Constitution for the millemum». /n: Constitutional 
Political Economy (1996) vol. 7 : n° 4, p. 251-338. - Numéro spécial 


Numéro spécial prenant pour point de départ le livre de Frank Vibert, 
portant le même nom, publié en 1995. Analyses relatives à la structure 
constitutionnelle d’un futur Etat européen. Cette future constitution se 
distinguerait du système actuel de traîtés, qui ne comprend que des éléments 
disparates qui ne respectent ni le principe de séparation des pouvoirs, ni le 
principe démocratique, ni le principe de subsidiarité. 

Fr S 5161> 
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97-1990 Faure, Michael ; Hartlief, Tom — « Towards an expanding enterprise 


97-1991 


liability in Europe ? : how to analyse the scope of liability of industrial 
operations and their insurers ». In: Maastricht Journal of European 
and Comparative Law (1996) vol. 3 : n°3, p. 235-270 


Pour évaluer l’extension du champ de responsabilité des entreprises euro- 
péennes, il convient d’étudier non seulement les législations relatives aux 
fautes et aux dommages, mais aussi les systèmes de Sécurité sociale et le 
montant des réparations. Une étude des évolutions aux niveaux national et 
international conduit à souligner les disparités locales en ce domaine. Mais 
des points communs existent cependant, notamment un recours aux actions 


en justice, moins systématique qu'aux Etats-Unis. 
<P 8° 6214> 


Gardeñes Santiago, Miquel — «La imperatividad internacional del 
principio comunitario de no discriminaciôén por razôn de la naciona- 
lidad ». In: Revista de instituciones europeas (1996-09/12) vol. 23 : 
n° 3, p. 863-877 


La sentence du 30 avril 96 de la Cour de justice européenne sur l'affaire 
Boukhalfa étend le principe communautaire de non discrimination au-delà 
du territoire européen. Un pays membre (l'Allemagne dans ce cas) ne peut 
établir de différence entre l’un de ses ressortissants et celui d’un autre pays 
membre de l’Union européenne, que ce soit dans les limites territoriales de 
l'UE ou dans un pays tiers (ici l’Algérie), confirmant l’internationalité des 
principes du droit communautaire. 

<P 8 349]7> 


97-1992 Gosalbo Bono, Ricardo — « Co-decision : an appraisal of the expe- 


97-1993 


rience of the European Parliament as co-legislator ». /n : Yearbook of 
European Law (1994) vol. 14, p. 21-72 


La procédure de codécision constitue une des innovations majeures du Traité 
de l’Union européenne. L’article 189b a pour but d’associer le Parlement 
européen aux décisions du Conseil au sein d’un Comité de conciliation. Le 
principe de codécision fait cependant l’objet de controverses, en ce qui 
concerne l’étendue des pouvoirs du Parlement, le rôle de la Commission, le 
fonctionnement du Comité et le statut des délais. Dans le but de combler 
le déficit démocratique de l’UE, il convient de simplifier et d’élargir la 
procédure de codécision. 

< P 8° 4860 > 


« Les institutions européennes ». In : Petites affiches (1997-03-17) 386e 
année : n° 33, p. 1-32 
La prise de décision au sein de l’Union européenne ; le rôle de chacune 


des institutions ; la Conférence intergouvernementale. 
<P 4° 6070 AD PER > 


97-1994 Jacobsson, Kerstin — « Discursive will formation and the question of 


97-1995 
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legitimacy in European politics ». ]n: Scandinavian Political Studies 
(1997) vol. 20 : n° 1, p. 69-90. - Bibliogr. 


Le manque de légitimité et l’incompréhension par les citoyens de base des 
décisions européennes sont liés à une mauvaise communication de la part 
du pouvoir politique. Une amélioration de la communication améliorerait 
grandement la recherche de démocratisation dans l’Union européenne. 

< P 8° 4062 > 


Mattera, Alfonso — « La politique communautaire des marchés publics : 
nécessité ou souci de perfectionnisme ? ». 1n : Revue du Marché unique 
européen (1996) n° 4, p. 9-54 


Constatant les insuffisances et les faiblesses de l’actuelle politique commu- 
nautaire des marchés publics, la Commission, dans son Livre vert du 27 
novembre 1996, ouvre un large débat visant à améliorer l’accès aux marchés 
publics, à les faire contribuer à la réussite d’autres grandes politiques 
communautaires et à élargir leur ouverture aux pays tiers. Pour améliorer le 
cadre législatif, il faut s’appuyer sur la jurisprudence de la Cour et sur des 
“ lectures interprétatives ” de la Commission et prévoir une discipline s’ap- 


pliquant aux marchés publics dont le montant est inférieur aux seuils des 
directives communautaires, afin de ne plus en exclure les PME. 
<P:8%5702:AD PER> 


97-1996 Rubio Lilorente, Francisco — «El constitucionalismo de los Estados 


97-1997 


97-1908 


97-1999 


97-2000 


integrados de Europa ». /n : Revista española de derecho constitucional 
(1996-09/12) ano 16: n° 48, p. 9-33 


La question de la constitutionnalité de l’intégration européenne se pose de 
plus en plus tant au niveau national (droit interne / droit européen, 
nationalisation du droit communautaire, compatibilité avec les constitutions 
nationales) qu’au niveau des institutions européennes (choix entre fédéralisme 
et nationalisme, clauses d’ouverture et projet de Constitution européenne). 
< P 8° 4671 > 


Schilling, Theodor — « À new dimension of subsidiarity : subsidiarity 
as a rule and a principle ». In: Yearbook of European Law (1994) 
vol. 14, p. 203-256 


Le principe de subsidiarité figure au second rang dans les textes des traités 
de l’Union européenne, en termes de fréquence de citation. Ce principe doit 
être analysé avec rigueur en fonction des contextes, comme une norme 
légale et comme un principe au sens technique du terme. Les implications 
de ce principe sont importantes, au regard de la limitation de la “ compétence 
exclusive ” de la Communauté et de l’équilibre entre les intérêts nationaux 
et communautaires. 

<P 8° 4860 > 


« Subnationale Politik ». In: Osterreichische Zeitschrift für Politikwis- 
senschaft (1996) 25.Jahrg.: Nr.3, p.261-337. - Suite d’articles. - 
Résumés en anglais 


Suite d’articles consacrée à la mise en place des politiques au niveau 
régional : les particularités britannique, suédoise et allemande, les facteurs 
qui conditionnent le changement de politique, les conséquences de l’intégration 
européenne et de la transformation de l’Europe de l’Est sur les relations 
entre les politiques nationales et régionales. 

<P 8° 3046 > 


Tridimas, Takis ; Eeckhout, Piet — «The external competence of the 
community and case-law of the Court of justice: principle versus 
pragmatism ». /n: Yearbook of European Law (1994) vol. 14, 
p. 143-178 


L'étude de la jurisprudence de la Cour européenne de justice, relative à la 
compétence externe de la Communauté, notamment pour conclure des accords 
internationaux, montre qu’en la matière la Cour a adopté une démarche 
pragmatique, du fait notamment de la dimension politique de ce sujet. La 
notion de “ compétence exclusive ” de la Communauté pour certains domaines 
peut être critiquée, dans la mesure où elle ne contribue pas à clarifier les 
enjeux, en particulier en matière de commerce international. 


<P 8° 4860 > 
RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi : n° 97-1926, 97-2158 


Domestici-Met, Marie-José — « La Communauté et l’Union européenne 
face au défi yougoslave. I». /n: Revue du Marché commun et de 
l’Union européenne (1997-03) n° 406, p. 153-165. - Bibhogr. 


À l'encontre d’une dénonciation un peu trop systématique de l’impuissance 
et du manque de volonté politique de l’Europe communautaire face au conflit 
yougoslave, un examen approfondi montre que la Communauté européenne 
a réussi, malgré des fondements juridiques fragiles, à faire reconnaître sa 
compétence dans une affaire qui lui était extérieure, puis à assurer une 
gestion conservatoire de la crise. 

< P 4° 1626 AD PER > 


97-2001 Jubulis, Mark A. — «The external dimension of democratization in 


Latvia : the impact of European institutions ». /n: International Re- 
lations (London) (1996-12) vol. 13 : n° 3, p. 59-73 
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Parce que l’intégration à l’Europe et à l'OTAN seront une garantie de son 
indépendance face à la Russie, la Lettonie a répondu favorablement aux 
recommandations européennes sur la démocratisation, notamment pour un 
règlement de la question de la citoyenneté selon les principes du respect 
des droits des minorités. C’est pourquoi des délais non-réalistes pour 
intégrer l’Europe créerait en elle une grande désillusion qui pourrait remettre 
en cause la démocratie et la protection des minorités. 

<< r-133/7> 


97-2002 Nôtzold, Jürgen — « RuBland als Partner der Europäischen Union ». 
In : Europäische Rundschau (1997, Winter) 25.Jahrg. : Nr.l, p. 27-37 


L’élargissement de l'OTAN et de l’UE à l’Europe de l’Est n’est pas dirigé 
contre la Russie, il doit aller de pair avec l’intensification des relations avec 
elle. L'objectif de l’UE est d’établir un partenariat substantiel avec une 
Russie démocratique qui l’aiderait à mettre en place une économie de marché 
et lui permettrait de participer à la coopération économique européenne. Mais 


la Russie a-t-elle envie de participer ? 
<P 8° 3242 > 


97-2003 Shin, Dong-Ik ; Segal, Gerald — « Getting serious about Asia-Europe 
security cooperation ». 1n: Survival (London) (1997, Spring) vol. 39 : 
n° 1, p. 138-155. - Tabl. 


La coopération entre l’Asie et l’Europe dans le domaine de la sécurité, 
initiée à Bangkok en 1996 va être approfondie en 1998 à Londres, lors du 
second sommet de l’ASEM. Les Européens doivent envisager les questions 
de sécurité en Asie pour devenir de véritables partenaires et les Asiatiques, 
désireux de maintenir leur prospérité et de ne pas être totalement dépendants 
des Américains, ont une réelle attente en matière de sécurité. 

Pr: 2158> 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


97-2004 Gatser, J. L. — «La protection juridique des bases de données dans 
l’Union européenne ». /n: Revue du Marché unique européen (1996) 
n° 4, p. 55-79 


Malgré la complexité de la matière et la divergence des intérêts en présence, 
la nouvelle réglementation européenne sur les banques de données, adoptée 
le 11 mars 1996, reflète un degré de consensus important et constitue la 
pierre angulaire de la protection de la propriété intellectuelle dans le nouvel 
environnement technologique de la société de l’information. Elle réglemente 
le problème du droit d’auteur et définit un critère d’originalité uniforme pour 
l’ensemble de l’Union européenne, elle introduit un droit “ sui generis ” et 
elle est susceptible d’avoir une influence durable au niveau international. 
<P 8° 5702 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n°” 97-2047, 97-2094 


97-2005 Binon, Jean-Marc — « L’inégalité de traitement entre hommes et 
femmes dans les régimes professionnels de sécurité sociale : la “ valse 
hésitation ” du droit européen». In: Cahiers de droit européen 
(Bruxelles) (1996) vol. 32: n° 5-6, p. 635-721. - Bibliogr. 


Le principe de l'égalité de traitement hommes / femmes dans les régimes 
professionnels de sécurité sociale relève à la fois de l’art. 119 du traité de 
Rome et du droit dérivé. S’appliquant indistinctement aux travailleurs salariés 
et indépendants, la directive du 24 juillet 1986, bien que partiellement vidée 
de sa substance par la jurisprudence de la Cour, reste un instrument 
indispensable à la mise en oeuvre du principe : elle clarifie sa portée sur 
des points non encore soumis à la Cour et précise les discriminations directes 
ou indirectes qui sont proscrites. 

<P 8° 2208 AD PER > 


97-2006 Bordogna, Lorenzo — « Unione monetaria e relazioni industriali in 
Europa ». /n: Stato e mercato (1996-12) n° 48 = n° 3, p. 467-491. - 
Bibliogr. 
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Analyse des effets de l’'UEM sur les systèmes économiques et la régulation 
sociale dans les pays de l’Union européenne, et particulièrement sur les 
relations industrielles et les syndicats. Quoique située dans la continuité du 
marché unique, l’Union monétaire représente une accélération de ce processus, 
et entraîne une politique macro-économique définitivement non-keynésienne. 
Evaluation du coût social de la transition vers l’'UEM et examen des 
dilemmes que cela provoque dans les syndicats. Les conséquences du nouvel 
environnement créé par la monnaie unique aussi bien en matière de politique 
monétaire pour les gouvernements qu’au niveau de ses implications sur les 
relations industrielles. 

<P 8° 4474> 


97-2007 Castles, Francis Geoffrey ; Ferrara, Maurizio — « Casa e welfare state : 
le contraddizioni dei paesi sud-europei ». /n : Stato e mercato (1996-12) 
n° 48 = n° 3, p. 409-431. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Les pays de l’Europe du Sud (Italie, Grèce et dans une moindre Espagne) 
sont les seul pays développés où l’on trouve une grande proportion de 
propriétaires de logement en même temps qu’une politique d’assurance 
vieillesse très généreuse. En effet, l’achat d’un logement est souvent considéré 
comme un mécanisme d’épargne pour la vieillesse qui remplace souvent les 
dépenses publiques des pensions de retraites. Or, les pays d'Europe du Sud 
combinent ces deux cas de figure : évaluation du risque fiscal et démogra- 
phique de politiques qui privilégient les personnes âgées au dépens des 
jeunes. 

<P 8° 4474 > 


97-2008 Gomä, Ricard — « La reestructuracién de los sistemas de bienestar en 
Europa ». In: Revista internacional de sociologia (1996-09/12) 3a 
época : n° 15, p. 95-120. - Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La modélisation des systèmes de protection sociale dans les pays de l’Union 
européenne ainsi que des politiques sociales qui les accompagnent, permet 
de mettre en évidence les deux aspects de leur évolution : restructuration et 
hétérogénéité. Cela révèle également une typologie multi-dimensionnelle de 
ces systèmes (nature, variables sectorielles, variables trans-sectorielles et 
impacts) ainsi que certaines spécificités nationales. 

<P 8° 64> 


97-2009 Hamayon, Stéphane — « Le financement des systèmes de retraite dans 
les entreprises publiques : une comparaison européenne ». /n: kRevue 
d'économie financière (1997-03) n° 40, p. 109-135. - Résumé en an- 
olais. - Bibliogr. 


L'émergence d’une concurrence acharnée dans des secteurs jusqu’à présent 
quasi monopolistiques, pose en des termes préoccupants le problème du 
handicap que constituent les charges de retraites pour les entreprises publiques 
dotées de régimes spéciaux. L'analyse des solutions envisagées ou adoptées 
au Royaume-Uni, en Suède, en Espagne et en Allemagne dans des secteurs 
qui s'ouvrent à la concurrence (Poste, télécommunications, rail, électricité) 
fait apparaître un mouvement général de convergence des régimes de retraite. 
De leur côté, les entreprises publiques françaises semblent bien peu préparées 
à affronter la concurrence. 

<P 8° 5067 AD PER > 


97-2010 Pélissier, Catherine — «Le droit à l’information et à la consultation 
des travailleurs ». 1n: Revue du Marché commun et de l'Union 
européenne (1997-03) n° 406, p. 203-212. - Tabl. 


Avant même que la directive du 22 septembre 1994 n’oblige les entreprises 
de dimension européenne à mettre en place, à partir de septembre 1996, des 
procédures d’information et de consultation de leurs salariés, la conclusion 
d'accords volontaires de plus en plus nombreux témoigne d’une évolution 
des mentalités. Tandis que le droit à l’information se définit surtout par ses 
limites - informations inaccessibles ou informations accessibles à un nombre 
restreint de travailleurs - le droit à la consultation reste très flou, ce qui 
nécessite un recours à la jurisprudence. C’est aux partenaires sociaux 
qu’incombe la charge de négocier les modalités d’application très diverses 
de ces comités européens d’entreprise. 

<P 4° 1626 AD PER > 
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97-2011 


ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi : n° 97-2142 


Chesnais, Jean-Claude — « Les racines démographique de la déflation. 
Vers la décapitalisation ». 1n : Débat (Paris) (Le) (1997-03/04) n° 94, 
p. 86-98 


La source profonde des pressions déflationnistes en Europe est à chercher 
du côté de la dépression démographique. La baisse de la natalité et le faible 
renouvellement des générations tendent à induire un phénomène de “ déca- 
pitalisation ” et suggère que la clé d’une situation économique ne se trouve 


pas forcément dans l’économie. 
<P 8° 4287 AD PER > 


97-2012 Coco, Rita — « Pubblicità comparativa in Europa : ammessa se veri- 


97-2013 


era, leale, corretta ». In: Politica del diritto (1996-12) anno 27: 
n° 4, p. 617-667 


Le 19 mars 1906, le Conseil des ministres de l’UE a approuvé la proposition 
de directive modifiant la directive 84/450 relative à la publicité mensongère 
pour y inscrire la publicité comparative. Examen des réglementations concer- 
nant la publicité commerciale et la publicité comparative dans les pays de 
la CEE. La “Case law” dans les pays anglo-saxons. La loi française du 
18 janvier 1992 et la loi espagnole de 1988. La publicité comparative comme 
acte de concurrence déloyale dans l’expérience allemande. L’application des 
normes sur la concurrence déloyale en Italie. 

<P 8° 2842 > 


Gippini Fournier, Eric; La Pergola, M. Serena — «La nouvelle 
procédure d’information mutuelle sur les mesures nationales dérogeant 
âu principe de libre circulation des marchandises à l’intérieur de la 
Communauté ». In: Revue du Marché unique européen (1996) n° 4, 
p. 145-180. - Bibliogr. 


Adoptée le 13 décembre 1995 par “ décision ” du Conseil et du Parlement 
européen et applicable depuis le ler janvier 1997, la nouvelle procédure 
d’information mutuelle sur les mesures nationales dérogeant au principe de 
la libre circulation des marchandises à l’intérieur de l’Union européenne, est 
appelée à jouer un rôle stratégique dans le fonctionnement plus transparent 
du marché intérieur, même si elle se limite pour l'instant au domaine des 
marchandises. 

<P 8° 5702 AD PER > 


97-2014 Massot Marti, Albert — « El principio de preferencia comunitaria y la 


97-2015 


97-2016 
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politica agricola comün : alcance y perspectivas ante el proceso de 
mundializaciôn econômica ». /n: Revista de instituciones europeas 
(1996-09/12) vol. 23 : n°3, p. 731-775. - Tabl. - Résumés en anglais 
et en français 


Avec la création de l'OMC, les principes de préférence communautaire en 
matière de produits agricoles ne peuvent plus être (à coups dé subventions) 
l’une des bases de la PAC et de la politique commerciale européenne. 

< P 8° 3497 > 


« La PAC del futuro a debate ». ]n: Revista española de economia 
agraria (1996) n° 176-177 = n° 2-3, p.7-301. - Tabl. - Numéro spé- 
cial. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à l’évolution de la PAC notamment par la mise 
en place d’une politique agricole régionale et d’une politique rurale intégrée 
dans le respect de l’environnement et le développement de l’aménagement 
du territoire. 

<i-0 457 > 


Riley, Derek — « L’euro : réflexions autour d’un scénario vraisem- 
blable ». In: Revue du Marché commun et de l’Union européenne 
(1997-03) n° 406, p. 175-191. - Tabl. - Bibliogr. 

La probalité élevée d’un avènement de l’euro au 1er janvier 1999 correspond 
à un enjeu beaucoup plus politique qu’économique, avec deux acteurs clés, 


97-2017 


97-2018 


97-2019 


97-2020 


la France et l’Allemagne, tandis que l’entrée différée de la Grande Bretagne 
et d’autres “outs” ne pose pas de problème majeur. La préparation des 
entreprises et des groupes est aussi urgente que celle du système bancaire 
et financier. La période de transition comportera des difficultés et des coûts 
d'ajustement, mais les acteurs économiques ne subiront plus les dévaluations 
entre pays membres, ni les risques de pertes de change. Le rôle de monnaie 
de réserve et d’échange de l’euro s’accompagnera d’une diminution de 
l'influence du dollar et d’une baisse des taux d’intérêt européens. 

<P 4° 1626 AD PER > 


Salque, Christine — « La situation oligopolistique des industries aéro- 
nautique et spatiale au regard du règlement communautaire sur les 
concentrations ». In: Revue du Marché unique européen (1996) n° 4, 
p. 107-143 


Même s1 la situation actuelle des constructeurs aéronautiques civils s’apparente 
à une situation de triopole international, les entreprises présentes sur le 
marché ne se trouvent absolument pas dans une position dominante collective, 
puisque les deux principaux constructeurs se font une très vive concurrence ; 
il en est de même pour l’industrie spatiale, avec un nombre d’acteurs plus 
important. Lorsqu'un projet de concentration lui est soumis, la Commission 
qui procède à des analyses quantitatives et qualitatives entend maintenir une 
approche favorable à l’égard de formes de coopération aboutissant à renforcer 
l'efficacité et la position concurrentielle des parties. 

<P 8° 5702 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Davies, Peter G. G. — «The European environment agency ». In: 
Yearbook of European Law (1994) vol. 14, p. 313-350 


La création d’une Agence européenne de l’environnement, en mai 1990, 
avait pour but de combler un déficit en matière d’analyse des problèmes 
relatifs à l’environnement dans l’Union européenne. Installée à Copenhague 
depuis 1993, l’agence a mis en place le programme CORINE de coordination 
de l’information environnementale. A l’avenir, l’agence pourrait assister la 
Commission dans l’élaboration de la politique européenne de l’environnement. 
Le rôle de l’agence est d’une importance cruciale dans la lutte contre la 
pollution. 

< P 8° 4860 > 


« Globalisation and ethnics divisions in European cities ». In: New 
Community (1996-10) vol. 22 : n° 4, p. 573-706. - Numéro spécial 


Numéro spécial montrant les conséquences sur les immigrés des processus 
de transformations économique et sociale de type postindustriel dans les 
grandes villes européennes telles que Paris ou Amsterdam. La croissance du 
secteur des services, le rôle atténuateur des politiques publiques et de l'Etat 
providence, l’exclusion sociale, l’élaboration des représentations du milieu 
urbain, la multiethnicité et le racisme ; les différences avec la situation des 
grandes villes américaines. 


<P 8° 4808 > 
EUROPE OCCIDENTALE 
Voir aussi : n° 97-2192 
Archer, Clive — «The Nordic area as a “zone of peace” ». /n: 


Journal of Peace Research (1996-11) vol. 33: n°4, p.451-467. - 
Tabl. - Bibliogr. 

L'analyse de son histoire récente à la lumière des principaux éléments qui 
définissent une zone pacifique souligne la remarquable stabilisation interne 
et internationale du nord de l’Europe depuis la 2e guerre mondiale. 
L'identification des différents facteurs du pacifisme nordique confirme l’in- 
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cidence des valeurs politiques et sociales qui régissent les Etats dans leurs 


relations internationales. 
<Br8° 2131 > 


Bernauer, Thomas ; Moser, Peter — « Reducing pollution of the river 
Rhine : the influence of international cooperation ». /n: Journal of 
Environment & Development (1996-12) vol. 5: n°4, p.389-415. - 
Graph., carte. - Bibliogr. 


La pollution du Rhin par les métaux lourds, mise en évidence dans les 
années 70 a conduit à la mise en oeuvre d’une politique de coopération des 
Etats riverains, initiée par la Convention de Bonn en 1976. Mais l’amélioration 
constatée depuis les années 80 doit plus aux réglementations nationales, aux 
décisions industrielles et au rôle des opinions publiques ou des autorités 
locales - comme la municipalité de Rotterdam - qu’à l’action réglementaire 
transfrontalière. 

Cr JIQI > 


« Constitutions nationales et droit européen ». /n : Revue française de 
droit constitutionnel (1996) n° 28, p. 676-768. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés aux problèmes suscités par les relations entre le 
droit communautaire et le droit constitutionnel des Etats de l’Union euro- 
péenne. Y a-t-1l risque de conflits, et lesquels, entre les deux ordres 
juridiques ? Dans le domaine des droits de l’homme qui relève de la Cour 
européennedes droits de l’homme, se pose la question des interactions entre 
justice transnationale et justice constitutionnelle nationale. Le cas de la France 
et celui de l’ Allemagne. 

<P 8° 5659 AD PER > 


Kaltefleiter, Werner ; Schumacher, Ulrike — « Raketenabwehr für Eu- 
ropa : Sicherheïtsprobleme nach dem Zusammenbruch der Sowjetu- 
mon». In: Zeitschrift für Politik (1996-09) Jahrg.43: Nr.3, 
p. 235-261. - Tabl., graph. - Résumé en anglais 


Depuis quelques années des régimes politiques instables et dictatoriaux, qui 
se situent sur une ligne allant du Maroc au Pakistan et qui possèdent des 
armes biologiques ou chimiques, voire nucléaires, représentent une menace 
pour l’Europe. Face à ce danger, qu’elle sous-estime, l’Europe n’oppose 
qu’une défense par missiles et les Etats-Unis sacrifient l’efficacité de leur 
système de défense au profit d'accords avec la Russie. L’échec de la stratégie 
de non-prolifération d’armes de destruction massive doit inciter l’Europe à 
mettre en place un système de défense plus efficace. 

<P ss 982> 


Sundberg, Jan — « Compulsory party democracy : Finland as a deviant 
case in Scandinavia». /]n: Party Politics (1997-01) vol.3: n°1, 
p. 97-117. - Tabl. - Bibliogr. 


Les partis politiques finlandais s’écartent du modèle scandinave puisqu'ils 
sont largement soumis au contrôle de l’Etat, ce qui dans le reste de la 
région est considéré comme une atteinte à la liberté civique. Selon les 
théories des organisations ce contrôle public devrait entraîner centralisation 
et faible influence de la base. Or l’exemple finlandais montre une réelle 
diversité de situation et, si les lois sur les partis ont bien des conséquences 
sur le fonctionnement partisan, elles impliquent en tout cas une certaine 
démocratie interne puisque celle-ci est obligatoire. 

<P 8° 6135 AD PER > 


Allemagne 
Voir aussi: n° 97-2183 
HISTOIRE 


« [Le phénomène Goldhagen] ». /n : Temps modernes (1997-02/03) 52e 
année : n° 592, p. 1-61. - Suite d’articles 
Suite d'articles consacrés à l’ouvrage de D. Goldhagen “Les bourreaux 
volontaires de Hitler”. Voir notamment les articles de R. Hilberg, C. 
Lanzmann, P. Bouretz, L. Kandel, P.Y. Gaudard. 

<P 8° 258 AD PER > 
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INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


« Débats autour de la nation allemande et de l’identité allemande dans 
l’Allemagne réunifiée (1989-1995) : la conscience nationale introu- 
vable ?». In: Revue d'Allemagne (Strasbourg) (1996-10/12) t. 28 : 
n° 4, p. 395-634. - Numéro spécial. - Résumés en allemand ou en 
français 


Numéro spécial. Le débat autour de la nation ou de l’identité allemandes a 
été relancé en Allemagne dès la réunification par certains intellectuels, 
universitaires, journalistes ou hommes d’Eglises. Quelle conscience nationale ? 
Quelle nation ? Quel est le rôle de l’ Allemagne sur la scène internationale ? 
Quelle est la position du PDS face à l’Allemagne et à la construction 
européenne, quelle est celle de la CDU face au concept de nation ? Quels 
intellectuels ont réagi ? 

<P 8° 2635 AD PER > 


Hoecker, Beate — « Innerparteiliche Frauenfôrderung in Grossbritannien 
und Deutschland ». In: Zeitschrift für Parlamentsfragen (1996-11) 
27.Jahrg. : Nr.4, p. 642-657. - Tabl., graph. 


La comparaison entre la place des femmes allemandes et britanniques dans 
les partis politiques montre que, malgré des différences selon la culture 
politique des pays et selon les partis politiques, il y a un déficit très net de 
présences féminines dans les partis ou au Parlement, même si l’ Allemagne 
fait mieux que la Grande-Bretagne dans ce domaine. 

<F So /072> 


Rabault, Hugues — « La notion de droit public en droit administratif 
allemand ». In: Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l'étranger (1997-01/02) n° 1, p. 111-142 


Le caractère composite de la définition de la notion de droit public (essentielle 
dans sa distinction avec le droit privé en droit allemand) adoptée par la 
jurisprudence allemande s’explique par l’élaboration en différentes étapes du 
droit administratif allemand. Bien que les chercheurs allemands tentent de 
donner un contenu synthétique à cette notion, aucune théorie doctrinale n’a 
encore fait l’objet d’un consensus suffisant pour s’imposer. 

<P 8° 34 AD PER > 


« Wahirecht für Minderjährige ? ». In : Zeitschrift für Parlamentsfragen 
(1996-11) 27.Jahre. : Nr.4, p. 553-585. - Tabl. - Suite d’articles 


Deux articles consacrés au droit de vote des mineurs en Allemagne : l’état 
du droit pour les élections fédérales ou locales, les droits de vote existants 
dans certains Länder, les arguments pour ou contre, les conséquences sur le 
plan constitutionnel et l’alternative proposée ; le droit de vote familial. Une 
enquête effectuée auprès de jeunes de 16/17 ans montre comment ils se 
différencient des jeunes adultes appartenant à la classe d’âge supérieure et 
les conséquences que l’abaissement du droit de vote aurait sur les élections. 

<ES 28727? 


RELATIONS EXTERIEURES 


« [Die Aussenpolitik der Bundesrepublik] ». /n: Aus Politik und 
Zeitgeschichte (1997-01-03) Band 1/2, p. 3-61 


Suite d'articles consacrés à la politique extérieure allemande depuis 1989/90,. 
L'Allemagne s’est définie de nouveaux intérêts nationaux qui consistent à 
trouver un équilibre entre intégration et nation, entre normalisation et 
militarisation. La Russie s’attend à un soutien allemand dans ses rapproche- 
ments avec les institutions européennes et internationales. De leur côté les 
Etats-Unis souhaitent que l’Allemagne les aide à élargir l'OTAN aux pays 
de l’Est et en particulier à la Pologne. 

<P:5 1979 > 


« Grossmacht Deutschland ? : Aussenansichten ». /n: Internationale 
Politik (Bonn) (1997-02) 52.Jahrg. : Nr.2, p. 1-60. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés à la grande puissance qu’est devenue l’ Allemagne 
à la fin de ce siècle et à l’image que s’en font les autres pays européens 
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ou américains. Certains la considèrent comme une rivale, un partenaire, une 
tête de pont entre l’Est et l’Ouest, voire une menace. L'Italie a même 
apposé son veto à la demande allemande d’un siège au Conseil de sécurité. 
La position de l'Allemagne au sein de l’Europe s’est modifiée, mais elle 
doit redéfinir clairement ses objectifs en matière de politique étrangère. 
<Pe ATOT> 


97-2032 Le Gloannec, Anne-Marie — « L'Allemagne, l’Europe centrale et 


97-2033 


l’Europe orientale ». In: Autre Europe (1997) n° 34/35, p. 51-156. - 
Tabl., graph. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés aux nouvelles stratégies politiques et économiques 
de l’Allemagne face à l’Europe centrale depuis les événements de 1990, les 
enjeux politiques que représente pour elle la Mitteleuropa, la coopération 
entre zones frontalières germano- polonaises et germano-tchèques, l’amélio- 
ration des relations avec la Pologne et les tentatives de normalisation des 
relations avec la République tchèque. 

<P 8° 4835 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« Die deutsche Hochschule : unbeweglicher Koloss oder kaum genutztes 
Potential ? ». In: Politische Studien. Sonderheft (1997-01) 48.Jahreg. : 
Nr.l, p. 3-66. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la réforme de l’enseignement supérieur allemand 
et au projet “ Innovation et flexibilité par l’autonomie et la concurrence ” 
mis en place par différentes associations économiques et industrielles afin 
de revaloriser le site industriel allemand : les objectifs définis et les moyens 
pour y parvenir. 

<P 8 4275> 


QUESTIONS SOCIALES 


97-2034 Amberg, Stephen — « The contrasting consequences of institutions and 


97-2035 
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politics : labor and industrial relations in the United States and 
Germany ». In: Political Power and Social Theory (1996) vol. 10, 
p. 195-228. - Bibliogr. 


La comparaison des Etats-Unis et de l'Allemagne montre en quoi les 
syndicats ont pu contribuer à l’élaboration d’un modèle de développement 
économique favorable aux ouvriers comme à la société dans son ensemble. 
Des conditions historiques, des choix stratégiques et des modèles institution- 
nels distincts expliquent la meilleure performance du modèle allemand, 
relativement au modèle américain, notamment en ce qui concerne l’action 
au niveau régional. Les syndicats allemands ont su concilier forte présence 
syndicale et succès économique. 

<P 8° 4411 > 


Hyman, Richard — « Institutional transfer : industrial relations in Eas- 
tern Germany ». /n: Work, Employment and Society (1996-12) vol. 10 : 
n° 4, p. 601-639. - Résumé en anglais - Bibliogr. 


Depuis 1990, le syndicalisme ouest-allemand tâche de s’implanter en ex- 
RDA. Après un succès initial, les syndicats connaissent un rapide déclin, ne 
réussissant pas à promouvoir le principe de la négociation collective. 
L’explication de cet échec est culturelle (les mêmes institutions n’ont pas le 
même fonctionnement dans deux contextes différents) et matérielle (décalage 
économique entre les deux régions). 

SD o1l/> 


« [Die Integration der Kinder der Aussiedler aus den GUS-Staaten 
oder türkischen Jugendlichen] ». /n: Aus Politik und Zeitgeschichte 
(1997-02-07) Band 7/8, p. 3-31. - Suite d’articles 


Suite d’articles sur les conditions d'éducation et de socialisation des familles 
d'immigrés venus de l’ex-URSS, le rôle du père et de la mère dans les 
processus d’acculturation ou d’assimilation, l’intégration sociale des jeunes 
gens issus de cette immigration et sur les conditions sociales et les mentalités 
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des jeunes Turcs en Allemagne, fortement marqués par le fondamentalisme 
islamique pouvant entraîner des attitudes nationalistes. 
<P:6° 1979 > 


Locke, Richard M. ; Jacoby, Wade — «The dilemmas of diffusion : 
social embeddedness and the problems of institutional change in 
Eastern Germany ». In: Politics & Society (1997-03) vol. 25: n° 1, 
p. 34-65. - Bibliogr. 


Le transfert du système “ dual” de formation professionnelle, dans les 
nouveaux Länder de l'Est de l’Allemagne, s’est heurté à d’importantes 
difficultés ; celles-ci ne tiennent pas seulement aux circonstances particulières 
de la politique d’unification ou au manque de sociétés privées dynamiques, 
mais surtout à la faiblesse de l'infrastructure socio-politique (Chambres 
d'industrie et de commerce, syndicats locaux, associations d'employeurs) sur 
laquelle s’appuie ce système. À l'inverse, la réussite du système, constatée 
à Leipzig, tient à son réseau d’associations et de groupes d’intérêt. 

<P#8 2921 > 


O’Brien, Peter — « Germany’s newest aliens : the East-Germans ». /n : 
East European Quarterly (1997-01) vol. 30: n° 4, p. 449-470. - B:- 
bliogr. 

Les Allemands de l’Ouest n’ont pas fait montre d’une grande solidarité à 
l’égard des Allemands de l’Est depuis la réunification et ils ont tendance à 


les traiter comme des étrangers fermés aux valeurs du libéralisme. 
SP 8 S0E2> 


ECONOMIE ET FINANCES 


« [Neue Steuer- und Rentenkonzepte] ». /1n: Blätter für deutsche und 
internationale  Politik (1997-03) 42.Jahre.: Nr.287-312. - Tabl. 
graph. - Suite d’articles 


Deux articles consacrés au projet de réforme de la fiscalité et des retraites 
que le gouvernement allemand souhaite mettre en place en 1998. Les 
commentaires du professeur F. Hengsbach, les grandes lignes du projet et 
les conséquences. 

PS 2800 > 


Belgique 


« Choisir l’avenir : Wallons et Bruxellois, un destin commun ». /n : 
Revue générale (1997-07) 132e année : n° 1, p. 5-124. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré au “ manifeste ” Choisir l’avenir, élaboré par des 
intellectuels francophones favorables au maintien d’un fédéralisme, éventuel- 
lement renégocié, en Belgique et hostiles au confédéralisme “ à la flamande ” : 
texte du manifeste et réflexions de juristes, de chercheurs, d’économistes, 
d'artistes. sur l’avenir de la Belgique. 

<P 6 2559 


De Heusch, Luc — «La crise nationale belge : un regard d’anthro- 
pologue ». /n: Débat (Paris) (Le) (1997-03/04) n° 94, p. 42-60 


La situation de crise que connait la Belgique offre une opportunité remar- 
quable pour repenser les éléments et les voies de l’identité nationale. Un 
rapide historique montre que les revendications séparatistes émanent plus des 
dirigeants que du peuple. La chance de la Belgique est d’être située au 
coeur de l’Europe et non dans les Balkans et l’Europe n’a aucun espoir de 
réussir si elle s’accroche au principe des nationalités, illusion du XIX& siècle. 

<P 8° 4287 AD PER > 


«Les écrivains belges sont nés quelque part». /n: Revue nouvelle 
(1997-03) t. 105 : n° 3, p. 20-78. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles consacrés à la littérature de Belgique francophone, son 
histoire, ses liens très étroits avec la France, son rôle dans la vie politique 
et sociale du pays. Rapide état des lieux pour le roman, le théâtre et la 
poésie. 

<P 8° 1047 > 
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Einsweiler, Laurence — «La responsabilité des magistrats ». In: An- 
nales de droit de Louvain (1996) n° 4, p. 415-441 


Il a fallu plus de soixante-dix ans pour que la responsabilité de l'Etat soit 
enfin admise pour les fautes commises par les magistrats belges. C’est que 
la quasi-immunité des juges et le principe de séparation des pouvoirs s’y 
opposaient. L’arrêt Anca de décembre 1991 et l’arrêt Luxora de la même 
année ont infléchi la jurisprudence en sens inverse. Dès lors une détention 


préventive illégale peut être indemnisée. 
<P 8 1100 > 


«La justice tutoyée ». 1n: Revue nouvelle (1997-01) t. 105: n°1, 
p. 26-79. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés à la crise de la justice belge, largement provoquée 
par les faits divers horribles (violences sexuelles sur des enfants) de l’été 
1996 : dans sa dignité et son devoir de distance, la justice est remise en 
cause par les citoyens. Etude de la mobilisation populaire, des “ marches 
blanches ”, de la nécessité de renouveler le rôle du juge et des attentes de 


reconnaissance des victimes. 
<P 8° 1047 > 


Espagne 
Voir aussi : n° 97-1839 


Alonso Torrens, Francisco Javier — « Reflexiones sobre la pobreza y 
exclusiôn social en España : nuevas formas y nuevas respuestas ». In : 
Sistema (1997-03) n° 137, p. 45-61. - Tabl., graph., cartes 


Avec la croissance économique et l’amélioration du niveau et des conditions 
de vie, la société tend à perdre ses réflexes solidaires et à développer un 
égoïsme généralisé vis-à-vis de ceux qui se trouvent exclus de cette évolution. 
En Espagne, l’évaluation de la pauvreté est un sujet polémique en raison 
de la connotation très forte du mot et de ses tabous. La précarité touche 
cependant encore un grand nombre d’Espagnols notamment dans le Centre 
(excepté la région de Madrid) et l’Ouest du pays avec une situation encore 
pire pour ceux qui vivent dans les grandes agglomérations. 

<P 8° 3470 > 


Barcezona Llop, Javier — « Reflexiones constitucionales sobre el mo- 
delo policial español ». 1n : Revista española de derecho constitucional 
(1996-09/12) ano 16: n° 48, p. 81-118 


La Constitution espagnole dissocie forces armées et police ce qui a donné 
naissance à la Guardia civil, de plus en plus intégrée à l’administration 
publique. Cette situation pose cependant certains problèmes de constitution- 
nalité notamment en ce qui concerne le droit de grève (interdit) et 
l’organisation syndicale ainsi que le statut des polices des Communautés 
autonomes. 

<P 8° 4671 > 


« Desarrollo directivo en el sector salud». /n: Boletin de estudios 
econômicos (1996-12) vol. S1 : n°159, p. 409-529. - Tabl., graph. - 
Suite d’articles. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Dossier consacré aux nouvelles directives en matière de gestion des systèmes 
de santé en Espagne et dans les pays de l’Union européenne afin de concilier 
Etat providence, informatisation, réorganisation, productivité et sécurité des 
SOINS. 

“+5 1323> 


Diez Nicôlas, Juan — « Prediccién de escaños electorales mediante 


encuestas ». {n: Revista española de investigaciones sociolégicas 
(1996-04/06) n° 74, p. 269-289. - Tabl. - Résumé en anglais 


L'analyse des résultats du vote de mars 1996 en Espagne dans 52 
circonscriptions selon la méthode des quotients de Hont montre qu’il est 
impossible dans le système espagnol et étant donné l’appui électoral assez 
équilibré dont bénéficiaient les deux partis de prévoir le nombre de sièges 
obtenus d’après les intentions de vote ou une anticipation statistique. 

<P 8° 4081 > 
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Garcfa-Trevijano Garnica, Ernesto — « Materias clasificadas y control 


parlamentario ». /n: Revista española de derecho constitucional 
(1996-09/12) ano 16: n° 48, p. 145-178 


L'un des problèmes auxquels se heurtent les députés, notamment espagnols 
lors d’un contrôle parlementaire est l’information classée et inaccessible pour 
des raisons de “ sécurité et de défense nationale ”. Or il existe aussi bien 
une liberté de l’information qu’un droit à exiger cette information, a fortiori 
pour les besoins d’une procédure garantie par la Constitution. 

<P 8° 4671 > 


Lamo de Espinosa, Emilio — « La imagen de España en el exterior ». 
In: Leviatän (Madrid) (1996, invierno) 2a época : n° 66, p. 5-38. - 
Tabl., graph. 


L'image extérieure d’un pays est perçue à trois niveaux : espace de loisir, 
force économique et qualité de vie. Seules la France, la Suisse et la Suède 
dans une moindre mesure ont des scores élevés aux trois. En ce qui concerne 
l'Espagne, une étude basée sur l’Eurobaromètre et les opinions publiques en 
Allemagne, France, Italie et au Royaume-Uni dénote une dichotomie entre 
la perception des facteurs expressifs (loisirs, qualité de vie) surestimés et 
des facteurs instrumentaux (économie, technologie) dépréciés sans rapport 
avec le niveau réel du revenu par habitant du pays. 

seb 611> 


Martinez-Térron, Javier — « Ley del jurado y objecién de conciencia ». 
In : Revista española de derecho constitucional (1996-09/12) ano 16 : 
n° 48, p. 119-143 


Le droit à l’objection de conscience entre parfois en conflit avec l’obligation 
pour le citoyen de participer à un jury lorsqu'il y est requis. Le cas espagnol 
est particulièrement ardu et une solution inspirée des autres pays européens 
ou du droit anglo-américain n’est peut être pas suffisante pour intégrer 
l’objection de conscience dans les excuses légales pour ne pas être juré. 
<P 8° 4671 > 


Solozäbal Echevarria, Juan José — « Nacionalismo vasco y autodeter- 
minaciôn ». In: Claves de razôn préctica (1997-03) n° 70, p. 44-52 


La déclaration du Parlement basque sur le droit à l’autodétermination du 
peuple euskadi illustre la perte de confiance en l’Etat espagnol et l’échec 
du statut des Autonomies. Elle peut s’expliquer par la volonté des nationalistes 
démocrates d'empêcher Herri Batasuna d’accaparer le thème identitaire et de 
se servir du désir autonomiste pour justifier la violence “ préparatoire ” de 
l’'ETA. Il n’en demeure pas moins que cette initiative risque d’entraîner un 
bouleversement institutionnel inutile et dangereux. En effet, jamais de son 
histoire le Pays basque n’avait connu un tel degré d’autonomie et de respect 
de son identité, qui plus est garantis par la Constitution espagnole. 

< P 4° 6485 > 


Wert Ortega, José-[gnacio — « Espagne : la droite au pouvoir ». /n : 
Etat de l'opinion (1997), p. 129-147. - Tabl. 


Lors de la campagne électorale pour les législatives espagnoles du 3 mars 
1996, on remarque dès le début une forte polarisation entre les deux grands 
partis de centre-droit et de centre-gauche, le PP et le PSOE. La transfiguration 
de P. Gonzälez en véritable candidat explique pour partie sont très bon 
score, son électorat s'étant montré très peu volatile. L'analyse géographique 
et sociologique des résultats aide à comprendre le scénario ‘“ imprévisible ” 
de ces élections et le succès tout relatif du PP face à la “ douce défaite ” 
du PSOE. 

<P 8° 4702 AD PER > 


France 

HISTOIRE 

Agulhon, Maurice — «De Gaulle et l’histoire de France». /n: 
Vingtième siècle (Paris) (1997-01/03) n° 53, p.3-12. - Résumé en 
anglais 
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Acteur dans l’histoire, le général de Gaulle s’inspire également de l'histoire 
pour agir et il développe dans ses Mémoires “ son idée de la France ” qu'il 
identifie à une personne, à qui il donne un âge (les origines gauloises) et 


dont l’histoire est une alternance de catastrophes et de redressements. 
< P 8° 4685 AD PER > 


Dalloz, Jacques — « Alain Savary, un socialiste face à la guerre 
d’Indochine ». In: Vingtième siècle (Paris) (1997-01/03) n° 53, 
p. 42-54. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Analyse de l’action d’Alain Savary élu conseiller de l’Union française fin 
1947 par l’Assemblée nationale et spécialiste de la question coloniale : sa 


cohérence tranche avec les hésitations de la SFIO. 
< P 8° 4685 AD PER > 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 97-1767 


« Administration de l’impôt et communication ». 1n: Revue française 
de finances publiques (1997) n° 57, p. 3-140. - Suite d’articles 


Suite d'articles. L’administration fiscale souffre d’une image largement 
négative. C’est pourquoi la communication est importante. L’administration 
centrale (Ministère de l’économie et des finances, Direction générale des 
impôts) et les services locaux mettent l’accent sur la communication à la 
fois en interne et à l’égard des contribuables (information des contribuables, 
écriture des textes fiscaux, codification des textes juridiques), afin de mieux 
faire connaître l’administration fiscale et ses activités. L'information du 
contribuable, la vision de l’administration de l’impôt par les contribuables et 
des contribuables par les fonctionnaires des impôts, l’impôt dans l’affiche 
politique, l’information fiscale au cinéma et à la télévision. 

<P 8° 4608 AD PER > 


Allègre, Claude — «La gauche entre deux élections ». 1n: Etat de 
l’opinion (1997), p. 31-49. - Tabl., graph. 


La situation de la gauche française est particulièrement complexe. Après 
avoir bénéficié d’une embellie avec le succès de Lionel Jospin aux prési- 
dentielles de 1995, cette gauche “en convalescence” ne convainc pas 
totalement les Français. Les sondages d’opinion montrent bien que L. Jospin 
s’est imposé comme leader de l’opposition, mais que la gauche se réduit 
désormais à un grand parti (PS).Quant aux valeurs qu’elle représentent, la 
défense des acquis sociaux est la plus souvent évoquée. En fin de compte, 
les Français, déçus à la fois par la droite et par la gauche, “ n’ont pas le 
moral”. À la gauche d’en profiter. 


<P 8° 4702 AD PER > 


Bastow, Steve — « Front national economic policy : from neo-liberalism 
to protectionism ». /n: Modern & Contemporary France (1997-02) 
vol. 5 : n° 1, p. 61-72. - Bibliogr. 


Alors qu'il se proclamait précurseur du néo-libéralisme “ reaganien ”, le Front 
national a adopté ces quatre dernières années une vision résolument protec- 
tionniste de la politique économique. En fait, on constate la fluidité de ces 
deux concepts qui traduit le flou où se maintient le programme économique 
du parti d’extrême-droite. Le changement de politique économique relève 
ainsi davantage d’une stratégie politique délibérée visant à définir une 
troisième voie entre la capitalisme et le communisme pour mieux capter les 
électorats de droite et de gauche. 

<P 5 594> 


Beir, Claire de; Nadaud, Christophe — « Pourquoi ne votent-ils pas 
communiste ? ». In: Etat de l'opinion (1997), p. 67-80 


Le Parti communiste français n’échappe pas à la dichotomie popularité/ 
élection, bien connue des analystes. Une enquête menée auprès des sympa- 
thisants du PC non électeurs du parti (“ groupe réformiste ”, socialistes déçus, 
électeurs volatiles, “ groupe du vote Chirac de changement”) montre que 
l’image du parti s’est figée dans le temps, car il est encore vu comme le 
parti des ouvriers, menacé par le spectre de l'étranger. En revanche, la 
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personnalité de Robert Hue réunit les conditions d’un renouveau et d’une 
image de “parti en devenir ”. 
<P 8° 4702 AD PER > 


«[Les communistes et les élections municipales] ». /n : Communisme 
(Paris) (1996-04/06) n° 47-48, p. 165-196. - Suite d’articles 


Deux articles consacrés à l’effritement progressif de l’influence communiste 
au niveau municipal depuis vingt ans, effritement qui se combine à une 
différenciation des modèles de gestion. Le cas d’une mairie de banlieue 
parisienne gérée selon le modèle du “ bastion ”, Ivry, notamment à l’occasion 
des élections de 1995. 

<P 8° 4558 AD PER > 


« Le contrôle du financement des campagnes électorales ». In : Revue 
française de droit administratif (1996-07/08) 12e année: n°4, 
p. 677-714, (1996-11/12) 12e année : n° 6, p. 1072-1097, (1997-01/02) 
13e année : n° 1, p. 45-72. - Suite d’articles 


Dossier en deux parties consacré au contrôle du financement des campagnes 
électorales, dont les règles ont été modifiées par les lois de 1990 et 1996. 
Malgré un renforcement de cette législation, le juge l’a affaiblie en pratique 
(de nombreux exemples de jurisprudence dans la deuxième partie du dossier 
illustrent ces propositions) et le citoyen a peu de pouvoirs sur cette question. 
Les requêtes des deux commissaires du gouvernement, Jacques-Henri Stahl 
et Laurent Touret, la première portant sur la perception par un candidat 
d’une recette prohibée (élections municipales d’ Annemasse du 11 juin 1995) 
la seconde portant sur les critères permettant de définir ce qu’est un parti 
politique par rapport à une association (élections municipales de 1995 à Fos- 
sur-Mer). 

< P 4° 4966 AD PER > 


Desmoulin, Gil — «Le contentieux des élections législatives : vers 
une application de la Convention européenne des droits de l’homme ? ». 
In : Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (1997-01/02) n° 1, p. 143-180 


Admettant pour la première fois le 30 juin 1995 Ia recevabilité d’une requête 
contestant la procédure contentieuse applicable aux élections législatives 
françaises, la Commission européenne des droits de l’homme a estimé que 
l’applicabilité de la Convention européenne des droits de l’homme à ce type 
de contentieux électoral posait de sérieuses questions de fait et de droit. 
Cela invite à réfléchir à une double amélioration, de la Constitution française 
(en ce qui concerne le rôle du Conseil constitutionnel en tant que juge 
électoral) et de la Convention européenne pour qu’elle prenne expressément 
le contentieux électoral. 

<P 8° 34 AD PER > 


Duhamel, Olivier — « Derrière le brouillard, le bipartisme ? ». In: Etat 
de l'opinion (1997), p. 81-97. - Tabl., graph. 


Si le brouillard idéologique et le naufrage des politiques publiques entraînent 
les notions de droite et de gauche à la dérive, les enquêtes de la Sofres 
montrent cependant que les Français se reconnaissent encore dans ce clivage, 
un tiers se disant de gauche, un tiers de droite, et le dernier refusant de se 
classer. Quant aux valeurs idéologiques ou aux mots symboliques de l’univers 
économique et politique, les enquêtes traduisent des confusions et des 
contradictions. Deux grands partis dominent dans l’opinion, le PS et le RPR. 
Le bipartisme de “ gouvernabilité ” offrirait-il quelques lueurs dans le paysage 
idéologique français recouvert de brouillard ? 

<P 8° 4702 AD PER > 


« Enquête auprès des Corses ». Zn : Etat de l'opinion (1997), p. 209-221 


L'enquête réalisée en 1996 par la Sofres auprès des Corses pour analyser 
en profondeur l’état de l’opinion publique dans l’île révèle la sympathie 
exprimée par une majorité de la population à l’égard des mouvements 
nationalistes, voire indépendantistes. Cette compréhension explique la réaction 
modérée attendue de l’Etat par les Corses. Quant au statut de l’île, une 
nette majorité des habitants inclinent en faveur du statu quo. 

<P 8° 4702 AD PER > 
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« Justice et double degré de juridiction ». In: Justices (1996-07/12) 
n° 4, p. 1-158. - Suite d’articles 

Le double degré de juridiction, qui existe aussi bien en matière civile 
qu’administrative, pénale, constitutionnelle et en droit européen, répond en 


principe au double but: égalité et équilibre. Cependant aujourd’hui, l’appel 


est un principe en régression ou fortement mis en question. 
<P 8° 6148 AD PER > 


97-2066 Lellouche, Pierre — « Armée: le grand tournant». /n: Etat de 


97-2067 


97-2068 


97-2069 


97-2070 
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l'opinion (1997), p. 51-66. - Tabl. 


Pour la défense, comme pour le pays tout entier, la grande réforme de 
l’armée engagée par le président Chirac s’apparente à une véritable révolution 
militaire. Les enquêtes disponibles, encore trop peu nombreuses, expriment 
une méfiance de l’opinion à l’égard d’une éventuelle “intégration dans 
l’Otan ” et portent surtout sur la réforme du service national. Les Français, 
qui ont en général une bonne opinion de leurs militaires, se rallient en 
majorité à l’armée de métier, même si leurs préférences vont plutôt à un 
système “ mixte ”. 

< P 8° 4702 AD PER > 


Méchet, Philippe — « Jacques Chirac, l’humeur et l’opinion ». /n: 
Etat de l'opinion (1997), p. 9-30. - Tabl., graph. 


Les 150 baromètres réalisés par la Sofres entre juin 81 et mai 95, qui ont 
suivi la cote de popularité de Jacques Chirac, montrent que son image de 
marque reste très ancrée dans l’opinion et parvient à son zénith en mai 
1995. Le dynamisme, la volonté de changement, la filiation gaulliste du 
nouveau président emportent l’adhésion d’une majorité de Français, même si 
le “ chiraquisme ” n’existe pas encore pour eux. Les revers de l’opinion en 
1995-96 s’expliquent largement par l’impopularité du gouvernement auquel 
on l’assimile. 

< P 8° 4702 AD PER > 


Moderne, Franck —«Le pouvoir de sanction administrative au 
confluent du droit interne et des droits européens ». /n : Revue française 
de droit administratif (1997-01/02) 13e année : n° 1, p. 1-26 


Le vaste mouvement de réflexion sur les sanctions administratives place le 
droit administratif répressif au carrefour de plusieurs disciplines: droit 
administratif, droit constitutionnel, droit fiscal, droit pénal et droit commur- 
nautaire. Le droit administratif répressif révèle les contradictions et les 
incohérences d’une société partagée entre la recherche d’une efficacité 
gestionnaire et celle de la protection des droits fondamentaux des citoyens. 
Voir à la suite p. 27-44, les textes des arrêts et avis rendus par le Conseil 
d'Etat. 

< P 4° 4966 AD PER > 


Olivennes, Denis — «Les Français et l'Etat: un réformisme de 
proximité ». In: Etat de l'opinion (1997), p. 149-159. - Tabl. 


L'enquête conduite par la Sofres en avril 1996 sur l’Etat et les services 
publics montre que 72% des Français considèrent une réforme comme 
urgente. Et pourtant, en 1995, 66 % se disaient satisfaits du fonctionnement 
des services publics. Cette contradiction s’explique par le fait que ce qui 
chagrine les personnes interrogées, ce n’est pas la nature de la propriété du 
secteur public, mais son mode de fonctionnement, jugé “ trop administratif ”. 
La plupart sont favorables à une espèce de réformisme empirique, aux 
contours assez flous. 

<P 8° 4702 AD PER > 


Parti communiste français. Congrès national (29) ;: 1996 : Par — « 29e 
congrès du Parti communiste français : l’intégrale ». /n: Cahiers du 
communisme (1997-01/12) n° 1/2, p. 1-382. - Numéro spécial 


Numéro spécial présentant le compte rendu du 29% congrès du PCF qui 
s’est tenu à la Grande Arche de La Défense, du 18 au 22 décembre 1996 : 
l’activité du Parti (rapport et discussion générale), les textes de toutes les 
interventions, les rapports, l’élection du comité national. 

<P6 243% 


97-2071 Pontier, Jean-Marie — « Faut-il créer la catégorie de l’établissement 
public local ? ». In: Revue administrative (1997-01/02) 50e année : 
n° 295, p. 78-86 


L'établissement public est un mode de gestion largement utilisé, mais aussi 
beaucoup critiqué. En raison de la rigidité des règles applicables, de nouvelles 
règles relevant du droit privé ont été introduites. ce qui a entraîné des 
dérives. En fait, ce n’est pas l’établissement public local lui-même qui est 
remis en cause, mais l’absence d’une véritable catégorie juridique. Une 
proposition de loi, visant à réformer l’établissement public local, a été faite, 
elle présente un grand intérêt, cependant elle ne résout pas tous les pro- 
blèmes, ainsi des questions de principes ou relatives à l’organisation des 
établissements publics locaux ne sont pas abordées. 

<P 4° 24 AD PER > 


97-2072 « Sur le principe d’égalité ». 1n : Etudes et documents - Conseil d’Etat 
(1996) n° 48, p. 17-114,355-486. - Suite d'articles 


Dossier consacré à la notion d’égalité, composé du Rapport public 1996 du 
Conseil d'Etat: le principe d’égalité et ses développements, les nouvelles 
questions relatives à l’égalité des droits, les nouveaux objectifs de l’égalité 
des chances, et d’articles : l’égalité des étrangers, l’égalité politique entre les 
hommes et les femmes, l’égalité dans certains pays de l’Union européenne 
(Allemagne, Italie, Belgique, Espagne) et la philosophie de l’égalité. 

<P 4° 240 AD PER > 


97-2073 Torelli, Maurice — « La reprise des essais nucléaires français ». /n : 
Annuaire français de droit international (1995) 41, p. 755-777 


La décision prise le 13 juin 1995 par J. Chirac d’autoriser la reprise des 
essais nucléaires va susciter de nombreuses condamnations politiques de la 
part des Etats ou des organisations internationales. Alors que sur le plan 
juridique l’argumentation des anti-nucléaires est plutôt faible, la France fonde 
sa politique de reprise sur une base juridique, décide de jouer la transparence 
et de mener une politique d’ouverture diplomatique. Les risques liés au 
nucléaire ont incité la France à apporter la preuve de sa bonne foi en 
prenant des initiatives favorables à l’interdiction des essais. 

<P 8° 5419 AD PER > 


97-2074 Villalba, Bruno — « La genèse inachevée des Verts ». In: Vingtième 
siècle (Paris) (1997-01/03) n° 53, p. 85-97. - Graph. - Résumé en 
anglais. - Bibliogr. 


Présent depuis les années 1970 dans le paysage politique français, le 
mouvement écologiste s’est institutionnalisé en 1984 avec la création des 
Verts : ce parti est l'héritier d’une culture “ hermaphrodite ” dont les origines 
intellectuelles sont diverses. La fragmentation et l’hétérogénéité de la pensée 
écologiste dès l’origine et la volonté d’autonomie individuelle des militants 
rendent difficile l’adaptation nécessaire aux règles du jeu politique. 

<P 8° 4685 AD PER > 


97-2075 Warusfel, Bertrand — « Le contrôle du secret de la défense nationale : 
une exigence de l’Etat de droit». In: Droit et défense (1996-10/12) 
4e année : n° 4, p. 23-32 


Les nouvelles dispositions du code pénal, concernant le secret défense, ainsi 
que l’évolution des comportements, ont conduit le Conseil d'Etat (directement 
ou par la voie d’un de ses Présidents de section, M. Braibant) à assouplir 
le régime juridique de ce secret, en renforçant son contrôle par la voie 
d’autorités administratives indépendantes et en excluant par là-même l’inter- 
vention du juge. 

< P 4° 6299 > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


97-2076 Doyle, Nathalie — « The end of a political identity : French intellec- 
tuals and the state ». /n: Thesis Eleven (1997-02) n° 48, p. 43-68 
Les intellectuels français sont, depuis l’Affaire Dreyfus, les hérauts d’une 


culture enracinée dans une histoire spécifique mais visant à l’universel. Ils 
sont aussi marqués par un attachement fort à des principes abstraits et 
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nécessairement binaires (foi/raison, catholicisme/républicanisme, droits de 
l’homme/nation, exception culturelle/hégémonie américaine). Mais avec les 
années 70 et 80, le “ modèle ” spécifique-universel est entré en crise et la 
déconstruction à la Derrida ou à la Foucault a cherché à faire éclater la 
raison universelle. De cette crise nait un courant, que CI. Lefort ou M. 
Gauchet incarnent, qui réactualise le projet des Lumières et lui donnent une 


“ chair ” historique et sociale. 
< P 8° 4962 > 


« Ecomusées et musées de société : dire l’histoire et gérer la mémoire 
au présent ». /n: Pour (1997-03) n° 153, p. 5-153. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux musées de société et aux écomusées : les 
différents types de musées, leur rapport à l’histoire, l’évolution de leur rôle 
et de leurs fonctions sociales, leur impact sur le développement de la région, 


leur avenir. 
<PrS6" 4392> 


Fouilloux, Etienne — «“ Intellectuels catholiques ” ?: réflexions sur 
une naissance différée ». In: Vingtième siècle (Paris) (1997-01/03) 
n° 53, p. 13-24. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Ce n’est qu’après-guerre que des associations d’intellectuels apparaissent à 
l’intérieur de l’Eglise de France, un demi-siècle après l’émergence du mot 
et du groupe lors des combats de l’Affaire Dreyfus et alors que le catholicisme 
n'a cessé d’en produire: cette apparition tardive signale une défiance 
persistante due au particularisme de l’idéologie française (le clivage gauche- 
droite) et au fonctionnement doctrinal de l’Eglise romaine caractérisé par 
l’intransigeance. Les menaces totalitaires des années 1930 et 1940 ont levé 
ces blocages. 

< P 8° 4685 AD PER > 


«La France à la recherche de ses universités ». In: French Politics 
and Society (1997, Winter) vol. 15: n°1, p.1-51. - Tabl., graph. - 
Suite d’articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles: présentation du système universitaire français, de ses 
tendances, de la crise liée à la croissance de ses effectifs, des mesures 
préconisées par le rapport Fauroux et la synthèse des Etats Généraux ; les 
particularités du système français de formation des élites : Sciences-Po et les 
grandes écoles. 

< P 4° 4998 AD PER > 


Hadas-Lebel, Raphaël — «La télévision de demain : nouvelles tech- 
nologies et société ». In : Journal officiel de la République française. 
Avis et rapports du Conseil économique et social (1997-02-27) n° 2, 
p. 3-133. - Numéro spécial 


La télévision sera demain numérique, payante, à thèmes et le comportement 
du consommateur s’en trouvera modifié ; il devra passer d’usager passif à 
participant actif. Tant au niveau national qu’au niveau européen, la régle- 
mentation sur les supports et les services devra évoluer. Le problème de la 
propriété intellectuelle d’une oeuvre multimédia va également se poser 
rapidement. 

<P 4° 813 AD PER > 


«L'’islam est-il soluble dans la République ? ». In: Panoramiques 
(1997-04/06) n° 29, p. 5-222. - Numéro spécial 


Numéro spécial, composé d’articles et d’interviews de musulmans et de non- 
musulmans, de croyants et de non-croyants, d’islamistes et d’adversaires de 
l’intégrisme, de partisans de la laïcité, consacré à l'islam en France : 
dimension théorique et historique, problèmes juridiques et sociaux posés par 
le port du voile ou le respect du mois du Ramadan, l’organisation 
institutionnile du culte musulman, l'islam et la politique, l’islamisme, la 
compatibilité de l'islam avec les principes de la République, l’adaptation de 
l’islam à la société française et notamment à la laïcité. 

SP 6 5/26-AD:PER > 


97-2082 Langrand-Escure, Laure — «La politique de subventionnement des 


97-2083 


compagnies théâtrales : une :illustration du management de la 
complexité ». /n: Politiques et management public (1996-12) vol. 14 : 
n° 4, p. 29-39. - Bibliogr. 


La régulation du système de subventionnement des troupes de théâtre 
s'apparente au management de la complexité, nouveau paradigme développé 
par les sciences de gestion et appliqué au service public : l’interdépendance 
des individus chargés de mettre en oeuvre une politique (le ministère de la 
Culture, la Direction du Théatre et des spectacles, les compagnies) génère 
une incertitude liée à la multiciplicité des objectifs et des centres de décision 
et 1l faut ainsi élaborer une stratégie de compromis. 

<P 8° 4628 AD PER > 


Leniaud, Jean-Michel — « L'Etat, les sociétés savantes et les associa- 
tions de défense du patrimoine : l’exception française ». /n: Revue 
administrative (1997-01/02) 50e année : n° 295, p. 53-61 


En France, depuis 1830 c’est l’Etat qui prend en charge les questions 
culturelles, imposant ses idées et ses politiques et réglementant les initiatives 
privées (sociétés savantes, associations). Ce n’est que dans la deuxième 
moitié du 20e siècle que les associations connaissent un développement 
considérable, leur rôle dans la conservation du patrimoine est reconnu non 
par la loi, mais par la jurisprudence. Cependant, les capacités contentieuses 
des associations sont encore insuffisantes et sont menacées. 

<P 4° 24 AD PER > 


97-2084 Looseley, David L. — «The Bibliothèque nationale de France, suite 


97-2085 


et début ». In: Modern & Contemporary France (1997-02) vol.s : 
n° 1, p. 21-33. - Bibliogr. 


Objet de polémiques et de controverses, la Bibliothèque nationale de France 
a enfin été inaugurée et ouverte au public : reposant sur trois principes, la 
démocratisation, la technologie et l’encyclopédisme, elle représente en fait 
les défis culturels de la France à l’aube du 21ème siècle. 

< P 8° 5942 > 


Mesliand, Claude — « Les zones d'éducation prioritaires : évolution et 
perspectives ». /1n : Savoir éducation formation (1996-04/06) 8e année : 
n° 2, p. 135-147 


Créées en 1981, les ZEP ont eu, malgré leurs grandes disparités et la 
différence entre les deux générations (celle de 1981 et celle de 1988), une 
activité réelle, souvent féconde. La situation économique et sociale des 
années 90 a sensiblement modifié les possibilités d’action des ZEP, réduisant 
leur “ vocation pédagogique ” au profit d’une fonction d'encadrement et de 
contrôle. Plus que jamais, il est nécessaire aujourd’hui de relancer une telle 
politique selon une carte renouvelée, avec une dotation de moyens plus 
importante et dans le respect des principes fondateurs. 

SP 6-3191> 


97-2086 Poirrier, Philippe — « L'histoire des politiques culturelles des villes ». 


97-2087 


In : Vingtième siècle (Paris) (1997-01/03) n° 53, p. 129-146. - Résumé 
en anglais. - Bibliogr. 

Après les sociologues et les politologues, les historiens se penchent sur 
l’histoire des politiques culturelles des villes : présentation des problèmes 


méthodologiques et des perspectives de recherche. 
< P 8° 4685 AD PER > 


Sandoz, Patrick — « L'affaire de la vache folle: relecture lexicale 
d’une chronique douloureuse ». /n: Etat de l'opinion (1997), 
p. 193-208. - Tabl., graph. 


Pendant sept mois (22 mars-14 septembre 1996), le quotidien Le Monde a 
fait l’objet d’une analyse lexicale complète concernant l’affaire de la “ vache 
folle ”. Au fil des titres, on observe une installation de la peur, puis une 
montée non contrôlée de la psychose collective. Le discours se développe 
autour de sept thèmes dont les principaux sont la crise de la filière bovine, 
la maladie est-elle transmissible ?, et les mesures réglementaires. Il s’agit là 
d’un exemple des effets dévasteurs que peuvent provoquer les médias sur 
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97-2089 


le moral du public, et qui risquent à la longue de le tourner vers des 


lectures plus tendres et joyeuses. 
<P 8° 4702 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 


Artus, Patrick — « Prélèvements obligatoires : quels effets sur l’éco- 
nomie ? quelles pistes de réformes ? ». In: Droit social (1997-03) 
n° 3, p. 219-228. - Tabl., graph. 


La comparaison des prélèvements obligatoires en France et dans la plupart 
des pays industrialisés révèle que le transfert des charges sociales des 
entreprises vers l’impôt direct (des particuliers ou des entreprises) paraît une 
solution envisageable pour la France, mais cela ne peut s’opérer que dans 
le cadre d’une harmonisation fiscale européenne. 

<P 4° 154 AD PER > 


Béteille, Roger — « La population française en 2010 ». /n : Information 
géographique (1997-03) vol. 61 : n° 1, p. 8-18. - Graph. cartes 


Les projections démographiques de l’Insee, qui utilisent le modèle OM- 
PHALE, laissent présumer pour 2010 une croissance continue de la popu- 
lation, mais inégalement répartie dans l’espace, avec une concentration accrue 
autour de Paris et dans le Sud et le Sud-Est. Les potentiels démographiques 
(fécondité, natalité, espérance de vie et mortalité, solde migratoire enfin) 
connaîtraient de grandes variations d’une région à l’autre. De nombreuses 
questions se poseraient alors sur le peuplement et le dynamisme futur des 
régions et départements. 

<P 4° 96 AD PER > 


97-2090 Holcman, Robert — « Le chômage : mécanismes économiques, consé- 


97-2091 


97-2092 
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quences sociales et humaines ». In: Notes et études documentaires 
(Paris) (1997) n° 20 = n° 5045, p. 5-170. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré au chômage : les explications néoclassiques, les 
analyses keynésienne et marxiste, la difficile comptabilisation et ses enjeux, 
l’indemnisation (mécanismes, système français, montant) et ses effets, les 
conséquences collectives (économiques, sociales, politiques, syndicales) et 
personnelles (santé, revenu, vie familiale), les solutions proposées pour 
résoudre le problème (les politiques de l’emploi et leur efficacité, l’abaisse- 
ment du coût du travail, la flexibilité et le partage du travail, la formation, 
le développement des services), les perspectives pour l’avenir (allons-nous 
vers la fin du travail ?). 

<P 4° 121 AD PER > 


Howard, Damian — «Les grèves françaises de 1995 : l’avenir de la 
citoyenneté ». In : CFDT aujourd’hui (1997-03/04) n° 123, p. 104-119 


Les grèves de 1995 en France ont été l’aboutissement d’un populisme repris 
par Jacques Chirac mais qui ternit toute la classe politique et des maladresses 
hautaines du gouvernement. Elles reflètent cependant la nature profonde de 
la société française attachée avant tout à une idée des droits politiques du 
citoyen et d’un Etat protecteur et garant de ceux-ci (à la différence des 
droits individuels du modèle anglo-saxon) ainsi que par des crispations 
syndicales plus intéressées que militantes. 

< P 8° 2042 AD PER > 


Lambert, Denis-Clair — «Les comptes de la Sécurité sociale en 
France : quels déficits, quelle dette ? ». In: Informations et commen- 
taires (Lyon) (1997-01/03) n° 98, p. 31-97. - Tabl., graph. 


La dérive des dépenses de protection sociale a été la principale cause du 
déséquilibre des finances publiques et du ralentissement de l’expansion 
économique en France. Mais le remboursement de la dette sociale, mise en 
place sous forme de contribution fiscale, est supérieure à l’endettement 
public. L'observation des comptes de la Sécurité sociale montre que l’ap- 
parition de soldes déficitaires est récente et que les besoins de financement 
non couverts ont été tendanciellement surévalués. 


<P 4° 5401 AD PER > 





97-2093 


«Le licenciement économique ». /n: Revue pratique de droit social 
(1997-02) n° 622, p. 39-71. - Numéro spécial 


Numéro spécial : la cause réelle et sérieuse du licenciement pour motif 
économique ; la détermination des critères servant à fixer l’ordre des 
licenciements ; la priorité de réembauchage. 

<P. 4° 5185: AD PER > 


97-2094 Lyon-Caen, Antoine — « La négociation collective dans ses dimensions 


97-2095 


97-2096 


97-2097 


97-2098 


97-2099 


internationales ». /n : Droit social (1997-04) n° 4, p. 352-367 


Du fait de la mobilité croissante des salariés et de la délocalisation des 
entreprises, la négociation collective a de plus en plus des dimensions 
internationales qui peuvent provenir soit du salarié, soit de l’agent de 
négociation (syndicats), soit de l’entreprise. D’autre part on voit poindre une 
négociation collective transfrontière et ceci particulièrement à l'échelle de 
l’Union européenne (directive du 22 septembre 1994). 

<P 4° 154 AD PER > 


Massep, Jacques — « Les nouvelles règles de l’adoption : loi n° 96-604 
du 5 juillet 1996 relative à l’adoption ». /n: Répertoire du notariat 
Defrénois (1997-02-28) 117e année : n° 6, p. 193-216 


Les nouvelles mesures concernant l’adoption plénière, l’adoption simple et 
l’adoption internationale ; les modifications apportées au Code de la famille, 
en particulier sur le secret des origines. 

< P 8° 4555 > 


« Les projections de population étrangère ». /n : Population (1997-01/02) 
526 année: n°1, p.103-162. - Tabl, graph. - Suite d’articles. - 
Résumés en anglais et en espagnol 


Suite de deux articles sur l’étude de la population étrangère en France et 
l’utilisation des méthodes de projection, opposant les travaux d'Hervé Le 
Bras à ceux de Michèle Tribalat notamment sur la conception “ biologisante ” 
des populations étrangères. En annexe présentation de la méthode de 
projection démographique utilisée par l'INSEE en 1986 pour l'étude de la 
population étrangère en France. 

<P 8° 180 AD PER > 


« Quels effets peut-on attendre de la loi Robien ?». /n: Revue de 
Rexecode (1997-01/03) n° 54, p. 3-24. - Tabl. 


La loi Robien se propose de permettre de trouver un nouvel équilibre entre 
réduction du temps de travail et plus de personnes au travail dans les 
entreprises. L’étude microéconomique de son incidence financière montre que 
ce déplacement n’est probable que s’il s'accompagne d’une réduction signi- 
ficative du salaire mensuel des personnes en place pour les effectifs faisant 
l’objet d’accords Robien. Une étude macroéconomique devrait aussi tenir 
compte de l’incidence des accords Robien sur les finances publiques. 

< P 4° 4845 AD PER > 


« La retraite dans le désordre ». 1n : Projet (1997-03) n° 249, p. 4-93. - 
Suite d'articles 


Suite d’articles. La sortie de la vie active est de plus en plus précoce, mais 
elle ne coïncide plus avec le départ en retraite. Cette transformation des 
cycles de vie entraîne des problèmes sociaux et remet en cause les fondements 
culturels. Le niveau de vie des retraités est en hausse, les transferts d'argent 
de ceux-ci vers la génération précédente sont plus fréquents que dans le 
sens inverse. La représentation sociale et le rôle des retraités dans la société 
a changé, mais il faut mettre en place des politiques qui permettent de faire 
d’eux des citoyens à part entière. 

<P:8°.152:AD PER=> 


Supiot, Alain — « Du bon usage des lois en matière d'emploi ». /n : 
Droit social (1997-03) n° 3, p. 229-242 


Depuis vingt ans la politique de lutte contre le chômage a oscillé entre 
intervention sur le marché (durée du travail, subventions) et flexibilisation 
du marché sans parvenir à améliorer l’emploi. Il faut donc repenser 
complètement l’usage du droit en partant des principes constitutifs de marché 
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du travail : liberté professionnelle, principe d'égalité et ordre public. Il faut 
également revoir la notion de travail pour parvenir à celle d'emploi qui 
inclut formation, emplois non rémunérés et activité en général et à partir de 


là, bâtir un droit social. 
<P 4° 154 AD PER > 


« Systèmes de retraite : structure(s), défis et perspectives ». /n : Revue 
d'économie financière (1997-03) n° 40, p. 7-289. - Numéro spécial. - 
Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro consacré à l’avenir des régimes de retraite en France autour de 
quatre grands débats : les principes d’équité et de solidarité, les articulations 
de la retraite avec le marché du travail, la question de la répartition par 


rapport à la capitalisation, la mise en oeuvre concrète des fonds de pension. 
<P 8° 5067 AD PER > 


Tribalat, Michèle — « Chronique de l’immigration: les populations 
d'origine étrangère en France métropolitaine ». /n: Population 
(1997-01/02) 52é année : n° 1, p. 163-219. - Tabl. - Bibliogr. 


L'étude des flux migratoires est devenue une composante à part entière de 
la démographie française surtout depuis que la fécondité ne cesse de baisser. 
Cette constatation de même que les textes de droit international interdisent 
de parler d'immigration zéro” et conduisent à faire la part entre les 
politiques d'immigration destinées à réguler les flux actuels et les politiques 
d'intégration qui concernent des populations déjà sur place depuis longtemps. 
Or l'étude de ces populations montre que les moteurs d’intégration tradition- 
nels : scolarisation et mobilité sociale sont en panne. 


<P 8° 180 AD PER > 


Verdaguer, Pierre — «La France vue par l’ Amérique : considérations 
sur la pérennité des stéréotypes ». In: Contemporary French Civili- 
zation (1996, Summer/Fall) vol. 20 : n°2, p. 240-277. - Bibliogr. 


Les stéréotypes (souvent négatifs) de la presse et de l’opinion américaines 
vis-à-vis de la culture et de la société françaises sont encore très présents, 
montrant par là la fascination/répulsion de l’ Amérique pour la France, et 
l'opposition de systèmes culturels antinomiques, l’un élitiste (français), l’autre 
éclectique et démocratique. Le ton de la presse américaine se fait plus 
virulent depuis quelques années, voulant prouver que l’Amérique a définiti- 
vement gagné sur la France. Mais ce ton accusateur et revanchard permet 
également de faire oublier ses propres imperfections. 

<P 8° 4147 AD PER > 


« Villes et santé publique». 1n: Annales de la recherche urbaine 
(1996-12) n° 73, p. 3-140. - Tabl., cartes. - Numéro spécial. - Résumés 
en anglais, en allemand et en espagnol. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux problèmes de santé publique dans les villes. 
En France, la décentralisation n’a toujours pas atteint la santé, cette 
compétence est restée pour l’essentiel à l'Etat. Mais les problèmes de santé 
relèvent aussi de la responsabilité des élus locaux surtout quand l’accès aux 
Soins n’est pas rendu possible par le système national de santé ou de 
solidarité. C’est au niveau local que s’exerce l’hospitalité exigée par les 
nouvelles situations d’exclusion. Dans les villes, un nouveau partenariat est 
en train de se constituer entre élus, associations caritatives. personnels de 
santé, intervenants sociaux, etc. Ces mobilisations sont encore marginales, 
mais elles permettent d'appréhender la ville dans sa diversité et ses inégalités. 

<P 8° 4509 AD PER > 


Witkowski, Didier — «Les jeunes en 1996: le bonheur est dans le 
privé ». In: Etat de l'opinion (1997), p. 161-192. - Tabl.. graph. 


Une enquête réalisée en mars 1996 auprès des jeunes Français étudie leurs 
relations avec leur milieu sous trois aspects : social, idéologique et politique. 
Face à la société, la vision de l’avenir sépare la jeunesse en deux groupes 
égaux : les optimistes et les inquiets. Leurs valeurs reposent sur un indivi- 
dualisme, mais “ relationnel ” (famille, amis) et contre les institutions, sur le 
goût de l'égalité et d’une certaine morale. L’affadissement de leurs repré- 
sentations idéologiques se traduit dans le domaine politique, qui les intéresse 














peu. En conclusion, le bonheur privé l’emporte sur l’engagement public, la 
modération sur la confrontation, la réconciliation sur le conflit. 
<P 8° 4702 AD PER > 


97-2105 Worth, Fabienne A. — «Le sacré et le Sida : les représentations de 
la sexualité et leur contradiction en France 1976-1996 ». ]n: Temps 
modernes (1997-02/03) 52e année : n° 592, p. 74-113. - Bibliogr. 


Du Marquis de Sade à Bataille et Blanchot en passant par J. Genet, la 
France a une longue tradition de sexualité transgressive et sacrée qui a 
inspiré des écrivains et des cinéastes expérimentaux et même commerciaux 
(C. Collard). C’est cette position transgressive qui a retardé la prévention 
du Sida dans les milieux homosexuels, le “ safer sex ” apparaissant comme 
une attitude “ bougeoise ”. 

<P 8° 258 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 

97-2106 David, Jacques-Henri — «Le financement des opérations à risques 
dans les PMI ». /n : Journal officiel de la République française. Avis et 
rapports du Conseil économique et social (1997-02-28) n° 4, p. 5-93. - 
Tabl. 


Le financement des PME s’est globalement amélioré depuis dix ans en 
raison de l’intérêt accru des établissements financiers pour cette clientèle ; 
cependant pour des opérations à risque telles que la création d’entreprise, la 
transmission, le développement international, ces entreprises connaissent 
encore des difficultés. La comparaison avec le processus de financement 
dans les pays étrangers peut entraîner une amélioration de la situation 
financière des PME. 

<P 4° 813 AD PER > 


97-2107 Lebaron, Frédéric — « Les fondements sociaux de la neutralité éco- 
nomique : le Conseil de la politique monétaire de la Banque de 
France ». /n: Actes de la recherche en sciences sociales (1997-03) 
n° 116-117, p. 69-90 


La mise en place, en 1993-04, du Conseil de la politique monétaire permet 
de savoir comment se construit l’image des “ experts neutres et indépendants ”. 
Analyse sociologique de la composition de ce conseil dirigé par J.CI. Trichet. 
Hauts fonctionnaires, journalistes et patrons du public et du privé, familiers 
de la Fondation Saint-Simon et des Forums de l’Expansion, de droite libérale 
ou de gauche “ moderne ”, ils portent le discours économique de la Banque 
mondiale, relayé par les critères de convergence de Maastricht. 

<P 4° 3613 AD PER > 


97-2108 Leroy, Marc — « L’impôt sur le revenu entre idéologie et justice 
fiscale : perspective de sociologie fiscale ». /n: Politiques et manage- 
ment public (1996-012) vol. 14: n° 4, p. 41-71. - Bibliogr. 


Analyse des caractéristiques de l’impôt sur le revenu selon une approche 
sociologique : sans négliger les facteurs classiques d’ordre économique et 
juridique, la sociologie fiscale considère les déterminants culturels, historiques, 
politiques, sociaux de la fiscalité et montre comment elle affecte la société. 

<P 8° 4628 AD PER > 


97-2109 Messarovitch, Yves — «La monnaie unique : beaucoup de réponses 
sans questions ». /n: Etat de l'opinion (1997), p. 99-110. - Tabl., 
graph. 

Les enquêtes de la Sofres concernant la monnaie unique et l’unification 
européenne mettent en relief une opinion publique inquiète, désarmée et 
surtout très mal informée. Le prix à payer pour l’assainissement financier 
est jugé très élevé par rapport à un projet politique trop discret et à une 
liberté budgétaire -et sociale- présumée trop réduite. Le déficit d'informations 
dans ce domaine est durement ressenti. 

<P 8° 4702 AD PER > 


97-2110 « Réflexions sur le système bancaire français ». /n : Revue d'économie 
financière (1997-02) n°39, p.7-249. - Graph. - Numéro spécial. - 
Résumés en anglais. - Bibliogr. 
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Numéro spécial consacré à l’avenir du système bancaire français, à l’occasion 
de la publication du rapport sénatorial présenté par Alain Lambert: 
“ Banques : votre santé nous intéresse ”. Voir notamment les articles sur les 
problèmes de supervision et de contrôle bancaire (Jézabel Couppey et Philippe 
Madiès), de concurrence (Sanvi Avouyi-Dovi et Michel Boutillier), d’emploi 
(Chantal Cossalter) ainsi que l’article de Jean-Marie Thiveaud qui retrace 


l’évolution du système bancaire des années 20 à nos jours. 
SP 5067-AD PER > 


«Les ressorts du fiscalisme local». /n: Pouvoirs locaux (Paris) 
(1997-01/03) n° 32, p. 65-118. - Numéro spécial 


Dossier. Si l’impôt local préserve la finalité de l’action publique on lui fait 
grief d’archaïsme, de chevauchement des prélèvements, de crise de la 
répartition entre contribuables et entre collectivités territoriales et de hausses 
vertigineuses, au point que la menace de la “ nationalisation ” est souvent 
brandie. Analyse du mécanisme et diverses propositions de réforme. 

<P 4° 5687 AD PER > 


« La société par actions simplifiée ». /n : Petites affiches (1997-04-09) 
386e année : n° 43, p. 3-31. - Numéro spécial 


Créée par la loi du 3 janvier 1994, la S.A.S. permet à des sociétés fermées, 
composées d’actionnaires peu nombreux et puissants économiquement, d’or- 
ganiser librement leurs rapports et le pouvoir au sein de la société. Plus 
souple que la société anonyme, cette société se rapproche de celles existant 
dans les pays de l’Union européenne. 

<P 4° 6070 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« Bilan de la loi d'orientation sur l’aménagement du territoire ». In : 
Pouvoirs locaux (Paris) (1997-01/03) n° 32, p. 16-52. - Tabl., cartes. - 
Suite d’articles 


Suite d'articles. La loi d’orientation pour l’aménagement et le développement 
du territoire du 4 février 1995, porteuse d’espoir et présentée comme une 
priorité n’a guère résisté à un budget sacrifié. Seule la politique des “ pays ” 
a pris son essor comme l’établit un bilan des pays tests, et les deux cents 
pays en cours d’émergence. Cette organisation territoriale en pays signe 
néanmoins la fin d’un mode de gestion territoriale vieux de huit siècles 
fondé sur la paroisse. 

<P 4° 5687 AD PER > 


« Droit des télécommunications : entre déréglementation et régulation ». 
In: Actualité juridique. Droit administratif (1997-03-20) n°3, 
p. 211-274. - Suite d’articles 


Dossier consacré au droit des télécommunications en France, son évolution 
récente, visant à se mettre en conformité avec la réglementation européenne, 
les mesures de déréglementation du marché que cela implique, et le nouveau 
rôle des acteurs du marché (France Telecom, ART...) ainsi que des 
organisations internationales (CJCE, OMC). (Contributions d’Herbert Maisl, 
Frédéric Jenny, Bruno Lasserre, Dominique Berlin, Gérard Moine, Pierre 
Huet, David Encaoua et Laurent Flochel, Marco C.E.J. Bronckers, et Onno 
W. Brouwer). 

<P 4° 1549 AD PER > 


« Infrastructures de transports et organisation de l’espace en France au 
seuil du XXIe siècle». 1n: Annales de géographie (1997-01/04) 
Vol. 106 : n° 593-594, p. 1-240. - Tabl., graph., cartes. - Numéro spé- 
cial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro consacré à une réflexion sur les transports en France aujourd’hui. 
Les principes de désenclavement généralisé ont entraîné la réalisation de 
réseaux et d’interconnexions entre différents transports : TGV, voies aériennes. 
autoroutes. certaines infrastructures font l’objet de débats et sont même 
remises en cause, d’autres - les voies d’eau - semblent bloquées. Enfin, la 


dimension européenne oblige à un élargissement de l’horizon. 
<P 8° 80 AD PER > 











97-2116 Kropf, Karl S. — « An alternative approach to zoning in France : 


97-2117 


97-2118 


97-2119 


97-2120 


97-2121 


typology, historical character and development control ». /n : European 
Planning Studies (1996-12) vol. 4: n°6, p. 717-737. - Cartes. - Bi- 
bliogr. 


La pratique française en matière d’urbanisme, fondée sur le zonage et la 
définition de règles en fonction d’une typologie d’occupation de l’espace 
permet à la fois une certaine flexibilité et la préservation du patrimoine 
architectural urbain. Cette pratique pourrait servir de modèle à d’autres pays, 
notamment la Grande-Bretagne. 

< P 8° 6062 > 


Le Corre, Laurent ; Noury, Arnaud — « Un inventaire du patrimoine 
naturel : les ZNIEFF ». /n : Revue juridique de l’environnement (1996) 
n° 4, p. 387-407. - Résumé en anglais 


A l’origine, les ZNIEFF (zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et 
floristique) étaient chargées d’établir un inventaire du patrimoine environne- 
mental français. C’était de simples expertises, plus efficaces dans le conten- 
tieux administratif que dans la prise de décision. La seconde génération 
devrait voir son intérêt empirique diminuer au profit d’une reconnaissance 
d'outil d’aide à la décision. 

<P 8° 3958 > 


Lengereau, Eric —« L'architecture entre culture et équipement 
(1965-1995) ». In: Vingtième siècle (Paris) (1997-01/03) n° 53, 
p. 112-123. - Bibliogr. - Résumé en anglais 


Les transferts d'attribution subis par l'architecture depuis 30 ans, de la 
Culture à l’Equipement, montrent les difficultés gouvernementales à résoudre 
la “ fracture interministérielle ” et l’enjeu complexe que représente l’architec- 
ture pour l'Etat. 

<P 8° 4685 AD PER > 


Prud’homme, Rémy — «Le financement des routes par péages fis- 
caux». In: Revue française de finances publiques (1997) n° 57, 
p. 165-180. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Une troisième voie pour financer les infrastructures routières est possible (à 
côté du financement sur fonds publics et de la concession assortie du péage 
par l’usager) : le péage fiscal (appellation préférée à péage fictif ou pseudo- 
péage, en anglais shadow toll). Dans cette solution, les investissements sont 
effectués par le concessionnaire, mais le péage est payé par l’État et non 
l’usager. Cette option présente des avantages, le risque pour l'Etat est faible, 
comme le montre les évaluations de rentabilité économique, financière et 
fiscale. 

<P 8° 4608 AD PER > 


Romi, Raphaël — « Droit de l’environnement : “ atmosphère, atmo- 
sphère ” ». In: Revue du droit public et de la science politique en 
France et à l'étranger (1997-01/02) n° 1, p. 215-234 


La loi sur l’air de 1996 menée à bien par Corinne Lepage mise beaucoup 
sur la codification du droit de l’environnement ; cependant il est permis de 
s'interroger sur la portée et l’efficacité d’une loi qui cherche à donner une 
base solide à un droit de l’air. 

<P 8° 34 AD PER > 


Valluy, Jérôme « Coalition de projet et délibération politique : le 
cas du projet d’implantation de décharges de déchets industriels 
dangereux dans la région Rhône-Alpes (1979-1994) ». In: Politiques 
et management public (1996-12) vol. 14: n° 4, p. 101-131. - Tabl. - 
Bibliogr. 

L’étude du cas du projet d'implantation de décharges de déchets industriels 
dangereux dans la région Rhône-Alpes illustre la problématique des activités 
publiques conventionnelles (APC) : le projet élaboré par une coalition très 
structurée, regroupée autour d’une société d'économie mixte, a été interrompu 


par des controverses publiques, aussi ponctuelles que polémiques. 
<P 8° 4628 AD PER > 
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RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


97-2122 Nayberg, Roberto — « Qu'est-ce qu’un produit stratégique ? : l’exemple 
du pétrole». In: Défense nationale (1997-02) 53e année: n°2, 
p. 77-86. - Graph. 


Le “ produit stratégique ”, qui répond aux critères de la nécessité, de l’unicité 
et de la perception, est relatif dans le temps et dans l’espace. Il a souvent 
comme corollaire la notion de dépendance. Le pétrole est un bon exemple 
de produit stratégique pour la France. On peut calculer l’indice d’intensité 
de dépendance pour les importations françaises, et son évolution dans le 
temps : il est encore relativement élevé et la France doit apporter une 


attention rigoureuse à son ravitaillement pétrolier. 
<E-0 AU0-AD FER > 


97-2123 Poirine, Bernard — « La contribution de la substitution d’importation 
à la croissance dans les DOM-TOM (1971-1989) ». /n : Revue française 
d'économie (1996, automne) vol. 11 : n° 4, p. 167-192. - Tab]. - Ré- 
sumé en anglais. - Bibliogr. 

Trois éléments peuvent alimenter la croissance économique dans les DOM- 
TOM : la demande intérieure, les exportations, et la substition (de produits 
locaux) aux importations accompagnée de mesures protectionnistes. C’est 
cette dernière solution qu’a toujours choisie la métropole, et qui est loin 


d’être la meilleure parce qu’entrafnant de nombreux effets pervers. 
<P 8° 4938 AD PER > 


Grande-Bretagne 
Voir aussi: n° 97-2027 


97-2124 Albert-Szafranski, Sandrine — «Le National Audit Office : douze ans 
d'existence ». /n : Revue française de finances publiques (1997) n° 57, 
p. 143-164 


Présentation des modalités de fonctionnement et de nomination des membres, 
des relations avec le pouvoir exécutif et la Chambre des communes, et des 
deux principales tâches (audit financier et audit de performance) du National 
Audit Office, mis en place en 1984 et qui est l’instrument du contrôle 
exercé par la Chambre des communes sur le bon emploi des fonds publics 
par le gouvernement britannique. 

< P 8° 4608 AD PER > 


97-2125 Antoine, Jacques ; Riandey, Benoît — «Les sondages d’intentions de 
vote : l’expérience britannique de 1992 ». ]n: Journal de la Société 
de statistique de Paris (1996-10/12) 137e année: n°4, p. 3-22. - 
Tabl. - Résumé en anglais 


Les recherches et expériences menées par les experts britanniques après les 
élections de 1992 pour approfondir les causes du décalage entre sondages 
d’intentions de vote et résultats de vote ont permis d’écarter définitivement 
certaines hypothèses (taille des échantillons, vote des expatriés, déclarations 
mensongères, effets des techniques d’enquête..) et d’en confirmer d’autres 
(changements de dernière heure, “ spirale du silence ” chez certains électeurs 
conservateurs, certains défauts des plans de sondage et des quotas). Malgré 
son ampleur et son sérieux, le débat n’est pas clos. 

< P 4° 49 > 


97-2126 Applebaum, Anne — «Tony Blair and the new left». In: Foreign 
Affairs (New York, N.Y.) (1997-03/04) vol. 76 : n°2, p. 45-60 


Le fossé entre un programme messiannique et révolutionnaire, et des 
propositions politiques plutôt modestes amène à s'interroger sur la réelle 
capacité de Tony Blair à réinventer la gauche et sur l’action qu’il mènera 
s’il gagne les législatives de mai 1997. 

<P 8°.1 AD PER > 


97-2127 Brynin, Malcolm; Sanders, David — « Party identification, political 
preferences and material conditions : evidence from the British Hou- 
sehold Panel Survey, 1991-2». In: Party Politics (1997-01) vol. 3 : 
n° 1, p. 53-77. - Tabl., graph. - Bibliosr. 
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97-2128 


L'analyse des résultats des deux premières vagues de l’enquête sur les 
ménages britanniques (menée en 1991-92) montre que les connections entre 
l'identification partisane et les choix électoraux des répondants peuvent être 
liées à toute une série de facteurs exogènes, à la fois sociaux, idéologiques 
et matériels. Cela remet en question l’idée selon laquelle l'identification 
partisane est un critère pertinent pour expliquer les préférences électorales 
en Grande-Bretagne. 

<P° 90153 AD PER> 


Davies, J. Eric — « Data protection management in university libraries 
in the UK ». /n : Journal of Information Science (1997) vol. 23 : n° 1, 
p. 39-58. - Tabl. 


À partir d’une enquête financée par la British Library, examen des principaux 
problèmes relatifs à la gestion de la protection des données dans les 
bibliothèques universitaires et les centres de documentation au Royaume Uni. 
Presques toutes les institutions sont enregistrées sous le “ Data Protection 
Act de 1984” (l’équivalent de “Informatique et liberté”) et plusieurs 
établissement ont une personne désignée pour contrôler la protection des 
informations. 


<P 4° 6342> 


97-2129 Husbands, Christopher T. — « Variations in students’ evaluations of 


teachers’ lecturing in different courses on which they lecture : a study 
at the London School of Economics and Political Science ». /n : 
Higher Education (1997-01) vol. 33 : n° 1, p. 51-70. - Tabl. - Résumé 
en allemand et en français. - Bibliogr. 


L’analyse des enquêtes faites à la London School of Economics and Political 
Science auprès des étudiants pour connaître l’évaluation qu'ils font du 
contenu et des méthodes d’enseignement révèle qu’ils expriment des degrés 
de satisfaction différents selon que le même enseignant donne un cours en 
amphithéâtre ou dirige un séminaire ; ces variantes tiennent aussi au nombre 
d’étudiants inscrits à un cours et au nombre d’enseignants dans une discipline. 

<P 8° 3033 > 


97-2130 Mills, Shaun — « The International Labour Organisation, the United 


97-2131 


97-2132 


Kingdom and freedom of association : an annual cycle of condemna- 
tion». In: European Human Rights Law Review (1997) n°1, 
p. 35-53. - Résumé en anglais 


L'Organisation internationale du travail a critiqué le Royaume-Uni pour son 
non-respect de la Convention n° 98 relative à la liberté d’association et de 
la Convention n°87 qui concerne le rôle de l’Etat dans la protection des 
droits à l’organisation des employés. Le comportement du Royaume-Uni 
pose le problème de l'efficacité de l’Organisation internationale du travail et 
révèle la nécessité de réformes, notamment en ce qui concerne les possibilités 
de sanctions. La création d’un tribunal accessible aux particuliers apparaît 
souhaitable. 

ES 0203> 


Pattie, Charles J. ; Johnston, Ronald John — « Local economic contexts 
and changing party allegiances at the 1992 British general election ». 
In: Party Politics (1997-01) vol. 3 : n° 1, p. 79-96. - Tabl. - Bibliogr. 


En Grande-Bretagne, les élections de 1992 ont été marquées par un 
changement rapide de la géographie électorale dont l’explication a soulevé 
des controverses. À partir de nouvelles données tirées de l’enquête électorale 
de 1992, on peut revenir sur la question du contexte régional en montrant 
comment a joué de 1987 à 1992 le contexte économique régional sur les 
changements de comportement électoral des Britanniques. 

<P 8° 6135 AD PER > 


« Under the Scott light: British government seen though the Scott 
Report ». In : Parliamentary Affairs (1997-01) vol. 50 : n° 1, p. 1-189. - 
Numéro spécial 

Publié en 1996, le rapport Scott a dévoilé les ventes secrètes d’armes de la 
Grande-Bretagne à l’Irak, entre 1984 et 1990. Il a révélé l’implication de 
l'exécutif, du législatif et du judiciaire dans cette affaire, qui éclabousse 
également les services secrets. Ce rapport dénonce le manque de toute 
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éthique dans la procédure et l’exécution de ce contrat et l’absence d’infor- 


mation au sein des pouvoirs publics. 
<P 8° 43 AD PER > 


97-2133 Urvoas, Jean-Jacques — « Le New Labour de Tony Blair ». /n : Etudes 
(1997-04) t. 386 : n° 4, p. 437-446 


Pour que le parti travailliste retrouve une image de parti de gouvernement, 
Tony Blair lui a fait subir un véritable aggiornamento : conquête des classes 
moyennes, recherche du partenariat, philosophie communautariste, nouvelle 
justice sociale, engagement européen en sont les axes principaux qui créent 
une image de compassion, d'efficacité et de dynamisme. 

<P 8° 260 AD PER > 


97-2134 Young, Craig — « Political representations of geography and place in 
the United Kingdom Asylum and Immigration Bill (1995) ». 1n : Urban 
Geography (1997-01-01/02-14) vol. 18: n° 1, p. 62-72. - Tabl. - Bi- 
bliogr. 

La loi britannique sur les réfugiés et l’immigration de 1995 est l’émanation 
d’une idéologie néoconservatrice qui, en amalgamant réfugiés et immigrés 
illégaux, cherche à faire contrôler davantage la société civile par l'Etat, à 
présenter la Grande-Bretagne comme un pays jusqu'ici trop favorable aux 
“ faux ” réfugiés et dont il faut vérifier l’origine, ainsi que la justesse de 
leur prétention à réclamer ce statut. Ainsi se dessine une représentation 
géopolitique de la Grande-Bretagne et des pays d’origine des demandeurs 
d’asile. 

<P 8° 4342 > 


Italie 
Voir aussi : n° 97-2200 


97-2135 « Giovani verso il duemila ». /n : Mulino (Bologna) (11) (1997-01/02) 
anno 46: n° 1 = n° 369, p. 37-64. - Suite d’articles 


Suite d'articles. A partir de l’enquête de l’Institut IARD, analyse de 
l’évolution de la condition des jeunes en Italie. Les ralentissements et les 
accélérations dans les parcours des jeunes vers la vie d’adulte. Les mutations 
dans la sphère des comportements politiques : les jeunes observent les 
turbulences de la vie politique italienne avec détachement et désenchantement. 
De l'identité locale à l’identité nationale. Les jeunes, même s’ils se réclament 
d’un territoire régional, se disent fiers d’être Italiens. l’appartenance à l’Europe 
semble plus floue. 

<P 8° 1404 > 


97-2136 «II Leviatano fiscale ». ]n: Ideazione (1997-03/04) anno 4: n°2, 
p. 102-145. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrés au système fiscal italien. Le problème de l’évasion 
fiscale. L’échec de la réforme des années 1971-73. Comment réduire les 
dépenses publiques. Pour une solution spécifique à l'italienne. 

<P 8° 6143 > 


97-2137 « Nel tunnel delle riforme ». In : Ideazione (1997-03/04) anno 4 : n° 2, 
p. 5-162. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré aux réformes aussi bien institutionnelles qu’éco- 
nomiques que l'Italie doit réaliser, l’année 1997 se présentant comme celle 
du “retour à la politique ”. La mise en place de la Comission bicamérale 
devrait donner le départ du train de de réformes : proposition d’un “ Déca- 
logue ” de réformes institutionneelles et politiques. Pour un fédéralisme 
durable. Le problème des référendums, la persistence de l’“ idéologie ita- 
lienne ”. La nécessaire réforme fiscale : comment déterminer une voie italienne 
qui allierait l’efficacité à l’équité des contributions. 
<P 8° 6143 > 


97-2138 Pagnoncelli, Nando — « Italie : la gauche au pouvoir ». In: Etat de 
l'opinion (1997), p. 111-128. - Tabl. 
Les observateurs politiques considèrent que l'Italie a connu, depuis 1992 et 
jusqu'aux législatives de 1996, une “révolution pacifique ”. L'étude des 
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97-2139 


97-2140 


97-2141 


97-2142 


97-2143 


événements politiques marquants de la période 1992-95, et particulièrement 
l'introduction du scrutin majoritaire, expliquent pour partie la victoire de 
l’Olivier (centre-gauche) en 1996. Les problèmes du Pôle (centre-droit), 
l’image unitaire de l’Olivier face à un pays en proie à de multiples divisions 
ont également eu une influence importante. Désormais la stabilité gouver- 
nementale pose le problème des réformes institutionnelles qui vont bien au- 
delà du changement de loi électorale. 

<P 8° 4702 AD PER > 


«Per non perdere lo stato sociale». In: Mulino (Bologna) (Il) 
(1997-01/02) anno 46: n° 1 = n° 369, p. 157-187. - Suite d’articles 


Suite d’articles. Peux-t-on encore conserver l’Etat social en période de crise ? 
La question de la protection sociale ne se réduit pas à un simple problème 
comptable. Si l’assainissements des comptes et la rationalisation des dépenses 
publiques s’avèrent indispensables, on devrait profiter de cette restructuration 
pour remettre en cause les iniquités et les différences qui existent actuellement 
dans le système social italien. Celui-ci social n’est pas seulement un ensemble 
de mécanismes de protection, mais plutôt un projet de société à réaliser. 
<P 8° 1404 > 


« Polizia e ordine pubblico ». 1n : Polis (Bologna) (1996-12) anno 10: 
n° 3, p. 337-401. - Suite d’articles. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Suite d’articles consacrés à la police et au maintien de l’ordre en Italie. La 
mise en place des forces de police entre 1944 et 1948. L'évolution de la 
police face aux troubles de l’ordre public : passage d’une attitude répressive 
à la prévention et à la protection de la population et des édifices publics ; 
savoir différencier les “bons manifestants ” des “ mauvais ”. La police sur 
les stades de football. 

<P 8° 5143 > 


Reynaud, Emmanuel — « Réforme des retraites en Italie : principaux 
aspects et questions soulevées ». /1n: Revue d'économie financière 
(1997-03) n° 40, p. 65-84. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La transformation du système de retraite italien en 1995 constitue une 
véritable rupture avec le système précédent. Toute la réforme s’organise 
autour d’un élément central : la création d’un régime unique basé sur un 
nouveau mode de calcul de la pension qualifié de contributif et qui prévoit 
un âge de départ en retraite flexible, entre 57 et 65 ans. Les syndicats ont 
joué un grand rôle dans son élaboration et sa mise en oeuvre. Cette réforme 
a été directement négociée entre les trois confédérations et le gouvernement. 

<P 8° 5067 AD PER > 


Salvati, Michele — « Moneta unica, rivoluzione copernicana ». /n : 
Mulino (Bologna) (11) (1997-01/02) anno 46: n° 1 = n° 369, p. 5-23 


Il va falloir changer radicalement les comportements et les mentalités pour 
que les avantages de l’adhésion à la monnaie unique ne se transforment pas 
en inconvénients. Après le cycle dévaluation-inflation, 1l faudra apprendre à 
vivre dans la concurrence. Et plutôt que de repousser l’entrée immédiate 
dans la monnaie unique, l'Italie devrait se préparer à réunir toutes les 
conditions nécessaires pour y rester. 

<P 8° 1404 > 


« Le sinistre delle libertà ». /n : Micromega (1997-01/02) n° 1, p. 7-134. - 
Suite d’articles 


Dossier consacré aux gauches italiennes. On compte en effet au moins trois 
“ gauches ” en Italie aujourd’hui. La gauche officielle qui participe à la 
coalition de l’Olivier dont l’ex-communiste D’Alema est le plus représentatif ; 
on trouve ensuite les nouveaux gauchistes autour de Bertinotti qui se 
réclament de Mandela et de Marcos ; enfin il existe une gauche plus diffuse 
et transversale, qui refuse de se plier aux rites bureaucratico-cathodiques des 
deux partis officiels etqui ne se reconnait pas dans ces héritiers du togliattisme. 
Cette troisième gauche se réclame d’une plus grande radicalité et de plus 
de “ modernisation ”, c’est la “ gauche des libertés ”. 

<P 8° 4997 > 
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Norvège 


97-2144 Brunstad, Rolf Jens ; Dyrstad, Jan Morten — « Booming sector and 
wage effects : an empirical analysis on Norwegian data ». In: Oxford 
Economic Papers (1997-01) vol. 49 : n° 1, p. 89-103 


Des tests ont été effectués à partir de données recueillies avant et après la 
période d’expansion rapide de l’industrie pétrolière en Norvège, au cours 
des années 70. Ils permettent d’apprécier les effets qu’exerce un secteur en 
plein développement sur les salaires nominaux et sur les salaires réels dans 
ledit secteur et dans les sous-secteurs qui lui sont liés. 

<P 8° 300 > 


97-2145 Magnussen, Einar — « What role for aid objectives ? ». In: Forum 
Jor Development Studies (1996) n° 1, p. 115-147 


L'évaluation de l’aide de la Norvège à l’égard du Tiers-Monde révèle le 
hiatus existant entre les objectifs idéologiques accompagnant le don et la 
difficulté des pays en bénéficiant à gérer de multiples projets de dévelop- 
pement émanant de nombreux partenaires. En Afrique sub-saharienne, les 
projets individuels, s’ils permettent d’obtenir un résultat immédiat, n’ont pas 
pour autant un impact réel sur le développement économique et social de 
ces pays. C’est pourquoi la réforme du système d’aide de la Norvège doit 
être poursuivie. 

< P 8° 4979 > 


Pays-Bas 


97-2146 Hoefte, Rosemarijn — « Thrust together : the Netherlands relationship 
with its Caribbean partners ». In: Journal of Interamerican Studies 
and World Affairs (1996/1997, Winter) vol.38: n°4, p. 35-54. - 
Bibliogr. 

Le Statut de 1942, selon lequel les Pays-Bas et leurs colonies antillaises se 
trouvaient liés par des devoirs d’assistance mutuelle et qui devait être un 
premier pas vers l’indépendance est toujours d’actualité plus de cinquante 
ans après. Îl est vrai que le niveau de vie, les libertés publiques et la 
Stabilité politique sont plus élevés dans les territoires caraïbes dépendants 
que dans les petits Etats indépendants de la région. Cela explique sans doute 
que les populations locales aient voté le statu quo même si celui-ci doit 
désormais refléter une réelle cohérence afin d’être efficace. 

SP:06 :2185 AD PER > 


97-2147 « L'intégration aux Pays-Bas ». 1n : Hommes et migrations (1997-03/04) 
n° 1206, p. 86-101. - Suite d’articles 


Suite d’articles consacrés à l’intégration des immigrés aux Pays- Bas. Le 
gouvernement a renoncé à la politique de multiculturalisme des années quatre- 
vingt, qui renforçait la marginalisation et l’assistanat de ces populations, et 
adopte maintenant de façon empirique une politique basée sur la notion 
d'intérêts communs. Cette politique est illustrée ici par les programmes de 
développement social urbain. 

< P 4° 3220 AD PER > 


97-2148 Scheepers, Peer ; Schmeets, Hans ; Felling, Albert — « Fortress Hol- 
land ? : support for ethnocentric policies among the 1994-electorate of 
the Netherlands ». /n: Ethnic and Racial Studies (1997-01) vol. 20 : 
n° 1, p. 145-159. - Tabl. - Bibliogr. 

Dans quelle mesure des catégories spécifiques de l’électorat néerlandais ont- 
elles favorisé une politique ethnocentrique ? L’analyse de l’électorat en 1994 
montre que les travailleurs manuels, les travailleurs indépendants et les 
électeurs à faible niveau d'éducation sont effectivement plus hostiles que le 
reste de la société hollandaise à l’intégration des immigrés. 

<P 8° 4022 > 


Portugal 


97-2149 Bandeira, Cristina Leston — «O impacto das maiorias absolutas na 
actividade e na imagem do parlamento português ». ]n : Analise social 
(1996) de série : vol. 31 ; n° 135 = n° 1, p. 151-181. - Tabl., graph. - 
Résumés en anglais et en français 
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97-2151 


La succession de 1987 à 1995 de gouvernements soutenus par une maJorité 
absolue au Parlement a indubitablement changé les institutions portugaises 
et notamment l’activité et l’image de l’Assemblée de la République. 

<P 6 155> 


une hégémonie à l’autre ? 
Le Portugal post-électoral ». /n : Lusotopie (1996), p. 17-28. - Tabl. - 
Résumés en anglais et en portugais 


Les victoires socialistes de 1995 et 1996 aux élections et l’arrivée au 
gouvernement d’Antonio Gutierres sont certes l'illustration de l’alternance 
démocratique sans heurts que connaît désormais le Portugal mais elles 
masquent une situation politique assez incertaine puisque la faible majorité 
repose sur l'électorat centriste assez volatile surtout dans un contexte de 
crise SOCI0-Économique. 

<P 8° 6058 AD PER > 


Syrett, Stephen — « International regulation and regional development : 
consequences of the Single European Market for small and medium 
sized enterprises in Portugal». In: European Planning Studies 
(1996-12) vol. 4 : n°6, p. 739-756. - Tabl. - Bibliogr. 


L'impact du Marché unique européen sur les petites et moyennes entreprises 
portugaises, qui représentent une partie importante de la production et de 
emploi, varie selon les régions et les secteurs: s’il est faible dans le 
secteur de l’habillement, déjà fortement tourné vers l’exportation, il affecte 
davantage celui de l’agro-alimentaire plus centré sur le marché national. 
Mais l’évolution de la concurrence et de la réglementation touche toutes les 
petites entreprises dont seule une minorité peut profiter des aides commu- 
nautaires et du soutien, même limité, offert par les pouvoir publics. 

<P 8° 6062 > 


Suède 


97-2152 Franckx, Erik — « Finland and Sweden complete their maritime 


97-2153 


boundary in the Baltic Sea ». In : Ocean Development and International 
Law (1996-09) vol. 27 : n°3, p. 291-314. - Cartes 


L’Accord de 1994 sur la délimitation de la frontière maritime entre la Suède 
et la Finlande s'inscrit dans une double perspective. L’analyse de sa genèse, 
de son élaboration et de son contenu éclaire le rôle du nouvel accord dans 
le contentieux qui oppose la Suède et la Finlande et ses chances de relancer 
le processus général de réglement des questions frontalières en mer Baltique. 

<P°87: 3280 > 


Hegeland, Hans ; Mattson, Ingvar — « To have a voice in the matter : 
a comparative study of the Swedish and Danish European Commit- 
tees ». In : Journal of Legislative Studies (1996, Autumn) vol. 2 : n°3, 
p. 198-215. - Bibhozgr. 


Les parlements nationaux sont confrontés à la demande populaire de réduire 
le “ déficit démocratique ” au sein de l’Union européenne. L’une des solutions 
à ce problème est la création des comités parlementaires ad hoc. Analyse 
de l’organisation, du fonctionnement et du rôle de ces comités au Danemark 
et en Suède. 

<P 6 62213 


Suisse 


97-2154 Bonvin, Jean-Michel — « Les réponses suisses au phénomène migra- 


toire ». In: Année sociologique (1996) vol. 46 : n° 2, p. 449-473 


A partir des années 30 la Suisse commença à restreindre l’admission des 
étrangers. Au lendemain de la guerre fut élaborée une politique dont l’axe 
porteur était les besoins de l’économie, misant sur une immigration temporaire 
issue de zones privilégiées : Italie, Espagne, Portugal, Yougoslavie. Aujour- 
d’hui ce modèle est dépassé : la proportion des étrangers ne cesse d'augmenter 
(17,8 %), surtout ceux qui résident durablement en Suisse. Le Conseil fédéral 
a, dans un rapport de mai 1991, proposé une politique des “ trois cercles ” : 
libre circulation pour les pays de la CEE et de l’AELE, admission restrictive 
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pour les pays à main-d'oeuvre qualifiée, fermeture pour tous les autres. La 


Suisse participe bien à la forteresse-Europe. 
<P 8° 2306 AD PER > 


97-2155 Cattacin, Sandro ; Vitali, Rocco — «La Suisse entre subsidiarité et 
étatisme : quelques réflexions sur le rôle des instances non étatiques 
de production du bien-être en Suisse ». /n: Revue des études coopé- 
ratives mutualistes et associatives (1997-01/03) 76e année : 
n° 61 = n° 263, p. 35-47. - Bibliogr. 

Du fait de multiples difficultés dans l’organisation du bien-être en Suisse, 
l’Etat-providence s’est trouvé conduit à collaborer avec le secteur non étatique 
(organisations sans but lucratif, marché, citoyens...). C’est ainsi que la famille, 
les acteurs économiques et les anciens et nouveaux acteurs sans but lucratif 
ont pris une part très importante dans la mise en oeuvre des programmes 


SOCIAUX. 
<P:6" 3343 


Turquie 


97-2156 Aral, Berdal — « Turkey’s insecure identity from the perspective of 
nationalism ». /n: Mediterranean Quarterly (1997, Winter) vol. 8 : 
DD 77-91 


La nationalisme tuc hérité d’Atatürk, fondé sur une identité forte, dans un 
territoire donné avec une langue et une culture propres est le fondement 
non seulement de la politique intérieure, mais aussi de la diplomatie. Le 
point de vue constant de la Turquie à l’égard du différend avec la Grèce 
dans la Mer Egée et de la Question kurde révèle le poids de ce nationalisme. 

<P 8° 5665 AD PER > 


97-2157 Atasoy, Yildiz — « Islamic revivalism and the nation-state : competing 
claims for modernity ». /1n: Social Compass (1997) vol. 44: n°1, 
p. 83-99 


La renaissance de l’Islam politique en Turquie ne doit pas être interprétée 
comme l'aspiration au retour à un âge d’or de la sharia. C’est une réponse 
moderne et fondée sur une forme de nationalisme culturel à l’essoufflement 
du kémalisme dont les affinités avec l’Occident étaient évidentes. Sur le 
plan économique, les “islamistes ” turcs sont d’ailleurs favorables au libé- 
ralisme. 

<P:8 1915> 


97-2158 Sanguinetti, Vittorio — « Turkey and the European Union: dreaming 
West but moving East ». /n: Mediterranean Quarterly (1997, Winter) 
vol. 8: n° 1, p. 11-26 


La Turquie est plus que jamais confrontée à son double dilemme : européa- 
nisme anatolien ou pantouranisme, sécularisme ou intégrisme musulman. Elle 
semble aujourd’hui s’éloigner de l’Europe pour différentes raisons et se 
rapprocher sensiblement de l’Asie centrale. Pour sa part, l’Union européenne 
est de moins en moins encline à l’accueillir, préférant intégrer d’abord les 
autres pays européens et redoutant les problèmes qu’entraînerait l’adhésion 
de la Turquie à l’Europe. 

<P 8° 5665 AD PER > 


97-2159 « Turkey ». In: Middle East Journal (1997, Winter) vol. 51: n°1. 
p. /-94. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro entièrement consacré à la Turquie, confrontée aux difficultés des 
pays industrialisés et des pays en développement (problèmes économiques, 
conflit ethnique, politique extérieure). Voir notamment l'introduction de 
Suleyman Demirel, Président de la République et les articles sur l’Islam, la 
question kurde et la place de la Turquie sur la scène locale. 
<P 8° 18 AD PER > 


97-2160 Vaner, Semih — « Islam, changement social et démocratie en Turquie ». 
In : Etudes (1997-04) t. 386 : n° 4, p. 447-458 


La participation du Refah au gouvernement, au-delà des problèmes qu’elle 
suscite, offre l’avantage d’une intégration des islamistes dans le jeu démo- 
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97-2161 


97-2162 


97-2163 


97-2164 


97-2165 


cratique et permet un débat plus sain sur la laïcité. Une fois posée la 
question du risque d’islamisation de la démocratie, se pose celle, inverse, 
de la démocratisation de l’islam. 

<P 8° 260 AD PER > 


EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 
Voir aussi : n°” 97-1981, 97-2032 


« Albanie, Bulgarie et Serbie en ébullition ». 1n : Nouvelle alternative 
(1997-03) n° 45, p. 3-33. - Cartes. - Suite d’articles 


Suite d’articles. Analyse de l’instabilité politique et sociale dans les Balkans 
en 1996-1997. Albanie : le désastre des sociétés financières pyramidales : 
l’opposition politique ; la dérive totalitaire. Bulgarie : historique du mouvement 
de contestation. Serbie: les difficultés de la transition économique et 
politique ; histoire de l’opposition politique et de ses déchirements. 

< P 4° 4400 AD PER > 


« Balkan unrest ». In: Transition (Prague) (1997-03-07) vol. 3 : n° 4, 
p. 5-32, 56. - Graph. - Suite d’articles 


Suite d’articles. Les Balkans restent une poudrière, mais d’un modèle 
aujourd’hui différent. Si le danger de conflit interethnique demeure, les 
troubles se concrétisent surtout sur les scènes politiques intérieures de Serbie, 
Bulgarie, Albanie. La situation dans ces trois pays ; le problème du Kosovo 
et la permanence de la “ question albanaise ” ; le problème de l’autonomie 
du Montenegro. 

<P 4° 6460 AD PER > 


Bazoglu Sezer, Duygu — « From hegemony to pluralism : the changing 
politics of the Black Sea ». /n: SAIS Review (1997, Winter/Spring) 
vol. 17: n° 1, p. 1-30. - Bibliogr. 


Avec la chute de l’empire soviétique, la région de la Mer noire, des Balkans 
à la Mer caspienne, est devenue dynamique et ouverte aux échanges : 
l'Ukraine et la Turquie défient désormais la Russie et c’est de leurs relations 
mutuelles que dépend la stabilité géopolitique de la région. 

<P 8° 3286 > 


Bon, Agnés — «Les Eglises dans la transition démocratique ». 1n : 
Notes et études documentaires (Paris) (1997-01) n° 5046-47, p. 15-30. - 
Tabl. 


La carte religieuse de l’Europe de l’Est reflète l’histoire de la région. Pendant 
la période communiste, les religions ont fait l’objet d’une mise au pas de 
la part du pouvoir politique, la répression a cependant varié selon les pays. 
Depuis 1989, la sécularisation avance, mais avec beaucoup de difficultés, en 
effet l'Etat intervient toujours dans les affaires religieuses, et les Eglises 
dans la politique. Un des problème est le contentieux au sujet de la restitution 
de leurs biens immobiliers aux Eglises. Depuis la chute du communisme, 
les Eglises ont perdu une partie de leur crédibilité et de leur pouvoir sur la 
société. 

<P 4° 121 AD PER > 


Ellingstad, Marc — « The Maquiladora syndrome : Central European pros- 
pects ». {n: Europe-Asia Studies (1997-01) vol. 49: n° 1, p. 7-21. - 
Tabl., graph. 


Etude du mode de développement généré en Europe centrale par l’introduction 
massive et préférentielle de capitaux étrangers (particulièrement en Hongrie), 
par comparaison avec le syndrome de l’économie maquiladora au Mexique : 
impacts sur les modèles d’utilisation de la main d’oeuvre, les réseaux locaux 
de fournisseurs, les marchés régionaux du travail, les systèmes d’éducation 
et de formation, les politiques de développement régionale. 

<P 8°:235 AD PER > 
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97-2166 Gabanyi, Anneli Ute — « Revolutionen in Ostmitteleuropa : Ursachen, 


97-2167 


97-2168 


97-2169 


97-2170 


97-2171 
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Gemeinsamkeiten, Perspektiven ». In: Osteuropa (Stuttgart) (1997-01) 
47.Jahre. : Nr.il, p. 3-25 


Les évènements de 1989 en Europe de l’Est, qualifiés de révolutions d’un 
type nouveau, ont des causes communes (crise économique et financière, 
perte de légitimité des régimes politiques et des partis) et présentent de 
nombreuses similitudes dans leur déroulement (manifestations, réactions tar- 
dives des responsables politiques). Liés les uns aux autres et dominés par 
l'URSS, la chute de l’un ne pouvait qu’entraîner la chute des autres. 
Cependant l’héritage du passé tant politique qu’économique sera long à 
surmonter. 

<PE 1138> 


Lemke, Christiane — « Nachholende Mobilisierung : Demokratisierung 
und politischer Protest in postkommunistischen Gesellschaften ». Jn : 
Aus Politik und Zeitgeschichte (1997-01-24) Band 5, p. 29-37 


La reconstruction du système politique et économique en Pologne, Allemagne 
de l’Est, Slovaquie et Hongrie a entraîné des mouvements de protestations 
de la part de la population contre la fermeture des usines, contre les mesures 
prises dans le domaine social et contre les lois restreignant l’avortement. En 
général ces mouvements n'étaient pas spontanés, mais préparés par des 
organisations, soit syndicales soit d’opposition politique. 

<P°641979 > 


«The middle class ». ]n: Transition (Prague) (1997-03-21) vol. 3: 
n° 5, p.5-27,56. - Tabl., graph. - Suite d'articles 


Suite d’articles. Les classes moyennes existent-elles réellement en Europe 
orientale, ou ne sont-elles encore qu’un mythe ? Classes moyennes et 
économie souterraine en Russie ; la lutte pour leur survie des scientifiques 
sibériens ; la classe moyenne polonaise ; les nouveaux Russes ; la paupéri- 
sation des classes moyennes. 

< P 4° 6460 AD PER > 


Stolze, Frank — «The Central and East European currency pheno- 
menon reconsidered ». /n: Europe-Asia Studies (1997-01) vol. 49 : 
n° 1, p. 23-41. - Tabl., graph. 


Afin d'établir la convertibilité de leurs monnaies après 1989, presque tous 
les pays d’Europe orientale ont dans un premier temps opté pour une 
dévaluation massive de ces monnaies, puis, dans les années suivantes, sont 
revenus à une évaluation réelle de celles-ci. Historique et tentative d’expli- 
cation de ce processus premier de sous-évaluation des monnaies est- 
européennes (particulièrement par les différences de structures de prix entre 
économies post-socialistes et ouest-européennes). 

<P 6235 AD PER> 


Wollmann, Hellmut — « Der Systemwechsel in Ostdeutschland, Ungarn, 
Polen und Russland : Phasen und Varianter der politisch-administrativen 
Dezentralisierung ». In: Aus Politik und Zeitgeschichte (1997-01-24) 
Band 5, p. 3-15 


Dans les processus de décentralisation administrative en Allemagne de l'Est, 
Hongrie, Pologne et Russie, on distingue deux phases : la première (de 
l’automne 1987 au printemps 1990) est une période de transformation et de 
création de nouvelles structures administratives, la seconde (depuis le prin- 
temps 1990) est une période de consolidation et d’institutionnalisation. Mais 
les différences dans la mise en place des institutions et dans leur fonction- 
nement sont dues aux conditions politiques spécifiques de chaque pays et 
aux rapports de force entre les différentes composantes politiques. 

F6 1979> 


Bosnie-Herzégovine 


Popovic, Alexandre — « Les musulmans de Bosnie-Herzégovine : mise 
en place d’une guerre civile ». /n: Actes de la recherche en sciences 
sociales (1997-03) n° 116-117, p. 91-104 


Beaucoup d’inepties ont été écrites en France à propos de la guerre en 
Bosnie. Grandes lignes de l’histoire de la communauté musulmane de ce 
pays dont les aspirations sont, depuis la période ottomane, très différentes 
de celles des Croates et des Serbes de ce même pays. La montée du 
radicalisme islamique sous Tito et son accession au pouvoir avec le parti 
d’Izetbegovic. L'objectif de ce dernier est une “ réislamisation pure et dure ”, 
quel qu’en soit le coût. 

<P 4° 3613 AD PER > 


97-2172 Purvis, Nigel — « Observations on the Bosnian elections from Prijedor, 


97-2173 


Republika Srpska ». In: Fletcher Forum of World Affairs (1997, 
Winter/Spring) vol. 21 : n° 1, p. 16-31. - Carte. - Bibliogr. 


Analyse du déroulement des élections de septembre 1996 en Bosnie par un 
observateur américain basé à Prijedor, deuxième ville serbe de Bosnie: il 
révèle la fragilité de la paix et de la démocratie dans la région. 

< P 8° 4485 > 


Sorel, Jean-Marc — « L'accord de paix sur la Bosnie-Herzégovine du 
14 décembre 1995 : un traité sous bénéfice d’inventaire ». /n : Annuaire 
français de droit international (1995) 41, p. 65-99. - Carte 


L'accord de paix sur la Bosnie-Herzégovine signé à Paris en décembre 1995 
est le résultat d’un ensemble de textes hybrides, de “ pré-accords ”, de 
négociations (celle de Dayton en particulier) et de conférences. Il est fondé 
sur deux principes : l’acceptation des faits accomplis au niveau des conquêtes 
territoriales et la partition de la Bosnie sur des critères ethniques. Il est 
aussi un accord “ pratique ” qui tente de régler empiriquement les questions 
découlant du conflit, mais il ne pose pas le problème des responsables du 
conflit. 

<P 8° 5419 AD PER > 


Bulgarie 


97-2174 Avramov, Roumen; Sgard, Jérôme — « Bulgaria: from enterprise 


97-2175 


97-2176 


indiscipline to financial crisis ». In: Most (Bologna) (1996) vol. 6: 
n° 4, p. 71-102. - Tabl. 


Depuis 1992, Ia stratégie visant à adapter les banques et les entreprises 
d'Etat aux conditions du passage vers l’économie de marché n’a pas été 
couronnée de succès. Des entreprises lourdement déficitaires ont été main- 
tenues en vie artificiellement, des banques, très endettées, ne peuvent satisfaire 
les besoins de crédit de leurs clients. La dévaluation de 1994 a permis, 
néanmoins, de réduire les déficits et de faciliter une relative stabilité. 

<P 8 5/50:AD PER > 


Mladenova, Zoya ; Angresano, James — « Privatization in Bulgaria ». 
In: East European Quarterly (1997-01) vol. 30: n° 4, p. 495-516. - 
Tabl. - Bibliogr. 

Les privatisations qui ont été menées lentement de 1992 à 1994, connaissent 
un processus accéléré depuis 1995, mais elles souffrent encore de contradic- 
tions internes et de points faibles : manque d’efficacité, absence de restruc- 
turation des entreprises publiques avant leur vente et difficultés de gestion 
après la privatisation. En outre, la Bulgarie connaît une très mauvaise 


situation économique depuis quelques années. 
PS8 3012> 


Hongrie 
Voir aussi : n°” 97-2165, 97-2191 


Brada, Josef C.; King, Arthur E.; Chia, Ying Ma — « Industrial 
economics of the transition :determinants of enterprise efficiency in 
Czechoslovakia and Hungary ». /n : Oxford Economic Papers (1997-01) 
vol. 49 : n° 1, p. 104-127. - Tabl. 


Des études faites au niveau de l’entreprise, concernant l’industrie tchécos- 
lovaque en 1990 et l’industrie hongroise en 1991 ont permis de dégager un 
certain nombre de facteurs qui influencent la productivité. Il apparaît qu’en 
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97-2177 


97-2178 


97-2179 


Hongrie, les entreprises dégagent davantage de profits alors qu'il existe un 

rapport inverse en Tchécoslovaquie à cette époque entre l'efficacité et le 

profit par suite d’une redistribution des bénéfices par le gouvernement. 
<P:8 300 > 


Fodor, Gyürgy — « Milestones in the 10 years of the new Hungarian 
two-tier banking system: realities and perspectives ». /n: Est-ovest 
(1996) anno 27 : n°6, p. 97-123. - Résumé en italien. - Bibliogr. 


L’effondrement du COMECON a eu des répercussions négatives sur le 
système bancaire hongrois, dans la mesure où une part importante du marché 
extérieur disparaissait. De nombreuses banques ont été décapitalisées entre 
1992 et 1994. Le gouvernement a mis en place un système de consolidation 
des crédits pour les banques en plus grande difficulté. Ce programme a eu 
deux résultats : sauver les banques et transformer la structure de propriété 
des banques qui y participaient. En devenant majoritaire dans 7 des 8 
banques du programme, l’Etat introduisait l’idée de privatisation du secteur 
bancaire dans les milieux gouvernementaux. 

<P 8° 2854 > 


Gazdag, Ferenc ; Pataki, Zsolt — « La politique étrangère et de sécurité 
de la république de Hongrie ». In: Défense nationale (1997-03) 53e 
année : n° 3, p.97-111. - Tabl.,, graph. 


Après l’échec du système bipolaire, et face au lancinant problème des 
minorités, la première exigence pour la Hongrie était de fixer les principes 
d’une politique de sécurité. Plusieurs textes l’ont donc définie, en restructurant 
l’armée et les équipements militaires. Ayant ainsi regagné sa souveraineté, 
le pays a consolidé les relations bilatérales avec ses voisins, tout en fondant 
sa politique de sécurité sur une intégration euro-atlantique et une orientation 
délibérée vers l’Occident. 

<P 8° 209 AD PER > 


Macédoine 


Ackermann, Alice — « The former Yugoslav Republic of Macedonia : 
a relatively successfull case of conflict prevention in Europe ». /n : 
Security Dialogue (1996-12) vol. 27 : n° 4, p. 409-424. - Bibliogr. 


La République de Macédoine est un exemple de succès d’une politique de 
prévention des conflits en Europe. Ce succès, qui distingue la Macédoine 
des autres Républiques de l’ex-Yougoslavie, s’explique par les efforts d’un 
gouvernement modéré et pragmatique, l’attitude des responsables politiques 
et des partis ainsi que l’engagement préventif de l’Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe (OSCE), des Nations Unies, des pays 
comme les Etats-Unis et d’organisations non gouvernementales. 

<P 8° 2766 > 


97-2180 Pazartzis, Photini — « La reconnaissance d’“ une République yougo- 


97-2181 
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slave ” : la question de l’ancienne République yougoslave de Macédoine 
(ARYM) ». /]n: Annuaire français de droit international (1995) 41, 
p. 281-297 


L'accord signé entre la Grèce et l’ex-République de Macédoine en septembre 
1995 n’a pas mis fin au différend qui les oppose depuis 1991, mais il 
constitue une étape importante dans le processus de règlement de leur 
contentieux et ouvre la voie à la normalisation de leurs relations. 

<P 8° 5419 AD PER > 


Pologne 


Voir aussi : n° 97-2168 


Byrnes, Timothy A. — «The Catholic Church and Poland’s return to 
Europe ». /n: East European Quarterly (1997-01) vol. 30: n° 4, 
p. 433-448 

Les chefs de l’Église polonaise, conscients du rôle essentiel qu’ils jouèrent 


dans la transformation politique du pays, désirent peser sur les orientations 
actuelles du gouvernement. Ils s’opposent à la fois à ceux qui veulent 


l'intégration du pays dans une Europe seulement politique et économique et 
ceux qui veulent le retour du communisme, préfèrant une Pologne catholique 
située au coeur d’une nouvelle Europe. 

&P=8° 3012 > 


97-2182 Husan, Rumy — « Industrial policy and economic transformation : the 


97-2183 


case of the Polish motor industry ». /n : Europe-Asia Studies (1997-01) 
vol. 49: n°1, p. 125-139. - Tabl. - Bibliogr. 


L’étude de cas de l’industrie automobile en Pologne depuis l’introduction de 
la thérapie de choc montre combien l'absence de politique industrielle 
systématique (les forces du marché étant, de prime abord, le seul intrument 
de la restructuration) a entraîné un gâchis inutile et comment une telle 
politique aurait, au contraire, permis de meilleurs résultats. 

<P"0 230 AD FER > 


Krätke, Stefan — « Where East meets West : the German-Polish border 
region in transformation ». /n: European Planning Studies (1996-12) 
vol. 4: n°6, p. 647-669. - Cartes. - Bibliogr. 


En dépit de leur proximifé géographique, les régions frontalières limitrophes 
d'Allemagne et de Pologne, longtemps séparées par l’histoire, sont encore 
loin d’être intégrées dans un ensemble économique régional. Cette intégration, 
qui passe par la création de réseaux d’entreprises transfrontaliers et une 
politique de soutien à l’innovation serait pourtant bénéfique au développement 
des deux parties, surtout dans la perspective de l’entrée de la Pologne dans 
la Communauté européenne. 

<P 8° 6062 > 


97-2184 Kwiatkowska-Viatteau, Alexandra — « Convergence Est-Ouest et 


97-2185 


communisme révisé ». /n: Catholica (Paris) (1996/97, hiver) n° 54, 
p. 32-45 


La fin du Communisme soviétique en Pologne a été perçue en Occident 
comme une nouvelle chance de faire revivre la convergence entre les 
socialismes occidentaux et le communisme révisé. Elaborée par les Anglais 
dès 1920, cette idée a été reprise plusieurs fois depuis (plan Briand-Benes, 
Traité de Maastricht). Le révisionnisme et la dissidence seraient des moyens 
de perfectionnement du système communiste en vue de l’établissement d’un 
projet mondialiste. Pour avoir osé se soustraire à cette expérience, la Pologne 
a été abandonnée par l'Occident. 

<F:9 S091> 


Liszewska, Agnieszka ; Poklewski-Koziell, Krzysztof — « [Medycyna 1 
prawo]». {n: Panstwo 1 prawo (1997-01) vol. 52: n° 1, p. 36-57. - 
Bibliogr. 

Suite de deux articles consacrés aux questions d’éthique médicale en Pologne 
et traitant respectivement : du consentement du patient au traitement médical 
qui lui est appliqué et de la façon dont cette question est envisagée par la 
législation polonaise, en comparaison avec les droits autrichien et allemand ; 


de l’euthanasie, considérée à la lumière de nouveaux développements légaux. 
<P 8° 68 > 


97-2186 Nalezinski, Bogumil ; Wojtyczek, Krzysztof — « La Chambre suprême 


97-2187 


de contrôle en Pologne : une garantie originale du droit à une bonne 
administration ». /n: Revue internationale des sciences administratives 


(1996-12) vol. 62 : n° 4, p. 691-706 


En 1994 une nouvelle loi relative à la Chambre suprême de contrôle a été 
adoptée par le parlement polonais. Indépendante du pouvoir exécutif, mais 
soumise à la Diète, cette institution comparable à notre Cour des comptes, 
contrôle l’administration, surtout dans son comportement financier. Elle fait 
partie des organismes mis en place dans les années 80 pour garantir la 
légalité d’un régime communiste qui voulait se doter d’une façade démocra- 
tique. 

< P 4° 1490 > 


Zubek, Voytek — «The eclipse of Walesa’s political career ». Zn: 
Europe-Asia Studies (1997-01) vol. 49 : n° 1, p. 107-124 

Idolâtré dans les années 1980, L. Walesa a connu dans les années 1990, 
comme l’ensemble des dirigeants de Solidarité, un déclin de son image et 
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97-2190 


97-2191 


97-2192 
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de sa carrière politique, considéré comme responsable du chaos politique en 
Pologne et finalement comme ayant contribué au retour des postcommunistes 
au pouvoir. Les différentes étapes de ce déclin : l’éclipse de 1989, l'éclatement 
de la coalition Solidarité, la question de la corruption politique, la campagne 
présidentielle de 1995 ; le rôle des médias. 

sP:86 235: AD PER> 


République tchèque 


Desai, Raj — « Reformed banks and corporate governance in the 
Czech Republic, 1991-1996 ». In: Post-Soviet Geography and Eco- 
nomics (1996-09) vol. 37 : n° 8, p. 463-494. - Tabl. - Bibliogr. 


La privatisation des entreprises tchèques a été effectuée en majorité au profit 
des banques, encore nationalisées, afin d’éviter que d’éventuels repreneurs 
ne les liquident trop rapidement, ou ne spéculent sur leur vente. Mais les 
banques tchèques, contrairement à leurs homologues et modèles allemands, 
sont pauvrement armées pour diriger les entreprises, et sont tentées de limiter 
la concurrence par des ententes, d’autant plus que le marché financier n’est 
pas aussi développé que dans les pays capitalistes. Le modèle tchèque de 
privatisation n’est donc pas forcément idéal. (Voir à la suite les commentaires 
d’Anders Aslund, David Bartlett et Ben Slay). 

<P 8° 1854> 


« Konference “ Romové v souêasné Ceské spoleënosti ” ». /]n: Demo- 
grafie (1997) ro2ch.39 : 2ch.1, p. 26-46. - Tabl. - Résumé en anglais 


Suite d’articles consacrée à la situation démographique, sociale, scolaire et 
culturelle de la minorité tsigane en République tchèque depuis 1989 (nombre, 
structure par âge, répartition géographique, reproduction, conflit socio-culturel, 
disparition du système social tsigane, facteurs de criminalité des jeunes, 
niveau de scolarisation, prostitution, ….). 

<r S 1/80> 


Slocock, Brian — « The paradoxes of environmental policy in Eastern 
Europe : the dynmics of policy-making in the Czech Republic ». /n: 
Environmental Politics (1996, Autumn) vol. S: n°3, p. 501-521. - 
Tabl. - Bibliogr. 


En Europe centrale post-communiste, plusieurs Etats continuent à adopter 
des réglementations sévères en matière d'environnement même si les pressions 
politiques intérieures en ce sens ont considérablement diminué. Comme 
l’illustre la situation en République tchèque, différents facteurs expliquent ce 
paradoxe : les groupes de pression politiques sont faibles, les réseaux de 
défense de l’environnement influents, les gouvernements de coalition soucieux 
de leur image. 

“re 2887> 


Roumanie 


Capelle-Pogàcean, Antonela — « Hongrie/Roumanie : rivalités et syner- 
gies dans la marche vers l’Europe ». /n : Politique étrangère (1996/1997, 
hiver) 61e année : n° 4, p. 853-866. - Résumé en anglais 


La signature du traité hungaro-roumain en septembre 1996 reflète la volonté 
commune d'intégration euro-atlantique et montre la tentative de rapprochement 
des deux pays sur la question de la minorité magyare, dossier épineux qui 
pourrait être traité de manière plus rationnelle depuis l’inflexion de l’attitude 
roumaine après les élections de novembre 1996. 

<P 6 1 AD PER> 


Dans, Vasile — «La integraciôn en las estructuras euroatlänticas : 
prioridad de la politica exterior de Rumania ». /n: Estudios interna- 
cionales (1996-07/09) año 29 : n° 115, p. 354-364 


Engagée sur la voie de la démocratie, de l’économie de marché, de la 
garantie des droits de l’homme et de l’Etat de droit, la Roumanie est 
préparée à intégrer les structures européennes (Union européenne, UEO) et 
altantiques (OTAN) qui donneraient une base stable à ces réformes. 

< P 8° 2405 > 


97-2193 


Oldson, William O. — « Background to catastrophe : Romanian mo- 
dernization policies and the environment ». /n : East European Quar- 
terly (1997-01) vol. 30 : n° 4, p. 517-527. - Bibliogr. 


La politique de modernisation poursuivie par la Roumanie surtout en matière 
d’industrialisation a des conséquences dramatiques en termes de pollution de 
la terre, de l’air, de l’eau (Danube et Mer noire). La bureaucratie, surtout 
préoccupée de souveraineté et de sécurité nationales est inerte devant cette 
catastrophe. Seule, l’utilisation par les Etats-Unis de la clause de la nation 
la plus favorisée à l’égard de Bucarest pourrait faire pression sur le 
gouvernement. 


SES 3012> 


97-2194 Stan, Lavinia — « Political and economic aspects of the Romanian 


97-2195 


privatization ». In: Est-ovest (1996) anno 27: n°6, p.125-148. - 
Résumé en italien. - Bibliogr. 


Le processus de privatisation en Roumanie présente un certain retard par 
rapport aux autres pays d’Europe centrale et orientale. Les politiques adoptées 
par les trois gouvernements post-communistes n’ont pas réussi à dépasser ce 
handicap : des forces associées à l’ancien régime communiste continuent à 
contrôler les sphères politiques et économiques du pays. Présentation de 
différentes méthodes de privatisation adoptées en Roumanie. 

<P 8° 2854 > 


Yougoslavie 


Domestici-Met, Marie-José — « La Communauté et l’Union européenne 
face au défi yougoslave. I». In: Revue du Marché commun et de 
l’Union européenne (1997-03) n° 406, p. 153-165. - Bibhogr. 


A l'encontre d’une dénonciation un peu trop systématique de l’impuissance 
et du manque de volonté politique de l’Europe communautaire face au conflit 
yougoslave, un examen approfondi montre que la Communauté européenne 
a réussi, malgré des fondements juridiques fragiles, à faire reconnaître sa 
compétence dans une affaire qui lui était extérieure, puis à assurer une 
gestion conservatoire de la crise. 

<P 4° 1626 AD PER > 


97-2196 Tomic, Yves — « Milosevic et la mutation de la Ligue des commu- 


97-2197 


nistes de Serbie: du communisme au nationalisme  populiste 
(1986-1989) ». 1n: Autre Europe (1997) n° 34/35, p. 177-211 


Entre 1986 et 1989 la politique de la Ligue des communistes de Serbie 
connut une grande mutation idéologique allant du communisme au nationa- 
lisme (sous une forme populiste). L’argumentation pour l’unification de la 
Serbie passa rapidement de l’invocation de la nécessité de rationaliser les 
fonctions de l’Etat, à la volonté d’unifier le peuple serbe. S. Milosevic joua 
un rôle important dans ce retournement. 

<P 8° 4835 AD PER > 


PAYS ARABES 


Ahmad, Mumtaz ; Zartman, Ira William — « Political islam: can it 
become a loyal opposition ?». In: Middle East Policy (1997-01) 
vol. 5: n° 1, p. 68-84 


La question de savoir si les mouvements islamiques peuvent devenir des 
mouvements d’opposition politique loyaux envers le régime soulève en fait 
deux interrogations préliminaires : comment peut-on être une opposition loyale, 
et reconnue comme telle, dans un régime non démocratique et répressif ? 
Les mouvements islamistes sont-ils prêts à jouer le jeu d’une opposition 
démocratique dans un régime démocratique ? L’examen des différentes 
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97-2198 


97-2199 


97-2200 


97-2201 


97-2202 
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situations connues dans le monde islamique (Afrique du Nord, pays du 
Golfe...) permet d'illustrer la complexité et l’hétérogénéité des situations. 
< P 8° 4740 > 


« Le divisioni dell’islam ». /n : Limes (Roma) (1997) n° 1, p. 7-187. - 
Tabl., graph., cartes. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux problèmes qui divisent le monde musulman et 
plus particulièrement le conflit israélo-arabe et son impact sur la géopolitique 
au Moyen-Orient. Les accords d’Hébron et l’avenir de la paix israélo- 
palestinienne. Les ambiguïtés identitaires de l’Egypte entre Maghreb et 
Machrek. La nouvelle orientation de la Turquie après la chute de l’Union 
soviétique : les récentes initiatives de coopération islamique avec les nouvelles 
républiques. La question chypriote. Le rêve de fédération jordano- irakienne. 
La Syrie renforcée par l’arrivée de Netanyahou. L’Iran entre identité chiite 
et realpolitik. Le rôle des chrétiens d’Orient. Les intérêts de l'Italie au 
Moyen-Orient. 

<P 8° 6048 > 


PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 


Voir aussi: n° 97-1842, 97-2145 


« Cultural perspectives on development ». /n: European Journal of 
Development Research (1996-12) vol.8: n°2, p.1-128. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré à la dimension culturelle du développement éco- 
nomique : après des années de domination des interprétations et concepts 
occidentaux, apparaît une attention aux valeurs d’ethnicité, d’identité et de 
diversités locales, comme le montrent quelques études effectuées en Amérique 


latine et en Afrique. 
<P:8" 6311 > 


« Dossier cooperazione italiana». In: Limes (Roma) (1997) n° 1, 
p. 231-274. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrés à la coopération italienne. Bilan de l’aide au 
développement dans la Corne de l’Afrique. Le projet “ Prodere ” en Amérique 
centrale : une politique de développement humain sous les auspices des 
Nations Unies. Les relations avec l’Albanie : une approche italienne de 
l’‘ étranger proche ”. La coopération avec la Bosnie: un nouveau modèle 
interethnique et transfrontalier de relations internationales. 

<P 8° 6048 > 


« The economics of education in developing countries : the Manchester 
Symposium ». {n: Economics of Education Review (1996-10) vol. 15 : 
n°4, p. 327-444. - Tabl., graph. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


L’accélération des progrès technologiques et de la compétitivité internationale 
donnent toute leur acuité aux contraintes économiques des politiques de 
l’enseignement dans les pays en voie de développement. Parfois controversées, 
les préoccupations de productivité qui inspirent les différentes réformes 
entreprises en Amérique latine et en Asie, doivent être analysées au niveau 
de leur intégration méthodologique, des moyens d’incitation, tant organisa- 
tionnels que financiers et de la rationalisation des priorités de l’éducation. 
< P 8° 4468 > 


Haque, M. Shamsul — « L'absence de contexte : une caractéristique 
de l’administration publique dans les pays du Tiers Monde». /n: 
Revue internationale des sciences administratives (1996-09) vol. 62 : 
n° 3, p. 377-394 


97-2203 


Les systèmes administratifs des pays du Tiers Monde d’origine coloniale ou 
non, sont incompatibles avec les contextes politique, économique et culturel 
des sociétés actuelles. Pour remédier aux différentes incompatibilités, il faut 
s’attaquer aux causes profondes du problème : réduire l’étendue et le pouvoir 
d’une bureaucratie surdéveloppée et interventionniste, assurer un équilibre 
entre son pouvoir et les institutions politiques, adopter une culture adminis- 
trative autochtone. 

< P 4° 1490 > 


« À symposium issue on how international exchange, technology, and 
institutions affect workers ». In: World Bank Economic kReview 
(1997-01) vol. 11 : n°1, p.1-194. - Tabl., graph. - Numéro spécial - 
Bibliogr. 


Les conséquences de l’évolution technologique et de la progression des 
échanges internationaux sont le plus souvent dramatiques pour les travailleurs 
des pays en développement peu préparés à la compétition internationale ; 
pour les pays développés, c’est l’entrée de produits fabriqués dans des pays 
à main-d'oeuvre bon marché qui pose problème, étant perçue comme une 
cause de l’augmentation du chômage dans ces pays. 

<P 8 3030 


97-2204 Uvin, Peter ; Biagiotti, Isabelle — « Global governance and the “ new ” 


97-2205 


political conditionality ». /n : Global Governance (1996-09/12) vol. 2 : 
n° 3, p. 377-400. - Bibliogr. 


L'aide aux pays pauvres est de plus en plus soumise aujourd’hui à une 
conditionnalité politique touchant quatre domaines : droits de l’homme, 
démocratie, gouvernement, dépenses militaires. Ces conditions sont souvent 
perçues comme des valeurs occidentales et les inspections comme des 
atteintes à leur souveraineté par les Etats. Le bilan de la conditionnalité est 
assez négatif quant à sa nature, sa légitimité et son efficacité. 

<P D Or 


PAYS INDUSTRIALISÉS, PAYS OCCIDENTAUX 


Voir aussi : n* 97-1968, 97-2192 


Dumoulin, André — « Quel avenir pour l'OTAN ? ». /]n: Problèmes 
politiques et sociaux (1997-03)- n° 782, p. 1-83. - Tabl. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial. La nouvelle donne stratégique a conduit l'OTAN à s'adapter 
à une conception élargie de la sécurité. La multiplication des conflits d’après- 
guerre froide la pousse à une intégration des pays d'Europe centrale et 
orientale, sous réserve d’un compromis accepté par la Russie. Les structures 
politico-militaires de l'OTAN quant à elles, doivent suivre cette évolution 
tout en exprimant l’identité européenne de défense et le rapprochement 
franco-allemand. 

<P 4" 112 AD PER > 


97-2206 Zoll, Rainer ; Concialdi, Pierre — « Les inégalités de revenus : chan- 


gement de régime dans les années quatre-vingt ». In: CFDT aujour- 
d’hui (1997-03/04) n° 123, p. 83-101. - Tabl.,, graph. 


Les inégalités de revenus n’ont cessé de s’acroître dans les pays industrialisés, 
pénalisant de plus en plus les salaires, les jeunes générations et affectant le 
pouvoir d’achat. Ces déséquilibres ne s’expliquent pas seulement par ceux 
du marché du travail, ils participent de facteurs plus institutionnels qui 
entérinent des clivages de plus en plus marqués. 

<P 8° 2042 AD PER > 
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RÉGION MÉDITERRANÉENNE 


97-2207 Brauch, Hans Günter — « Energy interdependence in the Western 


97-2208 


97-2209 Khader, Bichara 


448 


Mediterranean ». In: Mediterranean Politics (London) (1996, Winter) 
vol. 1: n°3, p. 295-319. - Tabl., graph. - bibliogr. 


La dépendance énergétique des pays de l’Union européenne vis à vis de 
l'Afrique du Nord va se modifier à l’horizon 2050 avec l’épuisement des 
énergies fossiles d’Algérie et de Libye. Dans le même temps les contraintes 
écologiques ou climatiques - diminution des émissions de dioxyde de carbone, 
raréfaction de l’eau - et les pressions démographiques pousseront à l’émi- 
gration vers les pays du Nord. L’interdépendance énergétique des pays de 
la région méditerranéenne peut être un facteur positif du partenariat Europe- 
Méditerranée si l’on sait utiliser et transporter de nouvelles sources d’énergie 
comme l’énergie solaire. 

<PS 6328 


Hill, Fiona — « Pipeline politics, Russo-Turkish competition and geo- 
politics in the Eastern Mediterranean ». ]n: Cyprus Review (1996, 
Spring) vol. 8: n° 1, p. 83-100. - Bibliogr. 


La Méditerranée orientale et l’axe Mer caspienne-Mer noire constituent 
désormais une zone d’un intérêt stratégique primordial, l’échiquier de la 
partie que jouent la Russie et la Turquie dans la région, pour le contrôle 
des ressources pétrolières. 

«a P:6" 5037 > 





« La Conférence euro-méditerranéenne : un an après 
Barcelone (première partie)». In: Etudes internationales (Tunis) 
(1996-12) n° 4 = n° 61, p. 99-134. - Tabl. 

La première année du “ Partenariat euro-méditerranéen ”, sous la présidence 


italienne, présente un bilan positif pour les volets économique et culturel. 
< P 8° 4862 > 
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